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Mise au point
La parole est importante. Que l’on 
soit suffisamment écouté ou non, 
c’est la responsabilité de l’autre, 
de ceux qui sont au pouvoir, de 
ceux qui sont en position de chan-
ger les choses. C’est le droit de 
l’opinion publique que l’on exprime 
ses intérêts. La parole ne meurt ja-
mais, elle contribue à un édifice in-
tellectuel qui, tôt ou tard, assure le 
progrès de la nation. 

La hausse des impôts et taxes
Nous sommes définitivement 

contre. En période de crise, aucun 
État ne se lance dans l’aventure 
de relever les taxes car l’effet di-
rect est d’exacerber la crise, ac-
célérer les faillites et augmenter le 
chômage. 
La pression fiscale et quasi fiscale 
(taxe inclue dans le tarif du cellu-
laire) atteint allègrement 30%. À 
ce niveau, toute augmentation 
des prélèvements fiscaux réduit 
l’assiette de l’impôt. Le résultat 
global a toutes les chances d’être 
négatif. 

La stabilité fiscale est l’un des prin-
cipaux facteurs qui encourage l’in-
vestissement, notamment l’inves-
tissement étranger. Une imposition 
supplémentaire réduirait à néant 
les efforts entrepris par l’État et le 
secteur privé pour attirer des in-
vestissements au Liban. 

La grille des salaires
Nous ne sommes pas contre l’at-
tribution de la grille à ceux qui la 
méritent ; nous sommes contre 
l’attribution d’une augmentation 
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à ceux qui touchent un salaire en 
fin de mois sans venir travailler. 
Et ils sont nombreux. Ce sont eux 
qui empêchent jusqu’à ce jour 
l’attribution de la grille aux ayants 
droits. Pour être efficace et réduire 
la menace qui pèse sur l’économie 
nationale du fait de l’attribution de 
la grille, il est indispensable qu’elle 
s’accompagne de réformes. 
Le montant officiel de la grille est 
de 1 200 milliards de livres liba-
naises. Certaines sources parlent 
de 2 200 milliards. On ne peut 
trancher avant l’approbation des 
comptes antérieurs de l’État. Il faut 
surtout déterminer les ayants droit. 
Qu’il s’agisse des fonctionnaires, 
des militaires ou des véritables en-
seignants, ils sont mille fois méri-
tants. 
Ce n’est pas la hausse des taxes 
(pratiquement impossible) qui re-
tarde le paiement de la grille. L’im-
pôt excédentaire prélevé dernière-
ment des banques qui ont bénéfi-
cié de l’ingénierie financière, 850 
millions de dollars, suffit largement 
à financer la grille telle que sou-
mise au Parlement. 
La contrebande du tabac et des 
cellulaires représente chaque 
année un montant supérieur à la 
grille. 
Plus d’une décennie de dépenses 
sur base du 12e provisoire pré-
sente des anomalies qui peuvent se 
traduire par des économies subs-
tantielles si le budget est voté an-
nuellement à partir de maintenant. 
Pour ne citer que deux exemples 
: les montants alloués aux ONG, 
dont certaines n’existent que sur le 
papier, et les dépenses annuelles 
d’ameublement et d’équipement 
de certains ministères qui n’ont 
pas changé de locaux depuis fort 
longtemps. 

Le travail des Syriens
Nous n’avons aucune réserve vis-
à-vis des entreprises appartenant à 
des étrangers en général et en par-
ticulier à des syriens qui s’installent 
officiellement sur le sol libanais, 
paient leurs impôts et s’enregistrent 
auprès de la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale. Nous réprouvons 
fermement ceux qui s’installent 
dans l’illégalité. 
L’emploi des Syriens est une toute 
autre question. Une étude récente 
démontre qu’en 2011, avant le 
déclenchement de la crise, 534 
mille Syriens travaillaient au Liban 
face à 1 million 309 mille Libanais. 
En 2016, au creux de la vague, le 
nombre de Syriens travaillant au 
Liban s’est élevé à 726 mille, alors 
que le nombre des libanais au tra-
vail est tombé à 1 million 39 mille. 
D’où la gravité de la question. C’est 
pourquoi nous sommes catégori-
quement opposés aux projets inter-
nationaux dont l’objectif se limite à 
employer les Syriens au Liban. 
Pour donner du travail aux Syriens, 
il faut d’abord assurer du travail aux 
libanais qui affrontent aujourd’hui 
25% de chômage, 33% chez les 
jeunes, et un taux de paupérisation 
qui dépasse déjà le tiers de la po-
pulation. Des projets générateurs 
d’emplois sont les bienvenus. Une 
fois le chômage normalisé de 6 à 
8% (alors qu’il devrait baisser théo-
riquement à 4%) il n’y aurait pas 
d’inconvénient à donner l’oppor-
tunité aux Syriens à condition que 
cela soit fait dans les règles, et sous 
le contrôle du ministère du Travail.  
Il y a des domaines où les syriens 
travaillent depuis toujours, comme 
dans le secteur du bâtiment. Leur 
nombre était pléthorique au mo-
ment où les Libanais pouvaient 
prétendre à des emplois plus ré-
munérateurs. Nous ne sommes pas 

certains que ce soit toujours le cas 
aujourd’hui. Mais les autorisations 
sont toujours accordées. 

La relance de l’économie
L’économie libanaise ne peut se 
développer qu’en parfaite harmo-
nie avec les pays du Golfe, surtout 
qu’elle s’est orientée depuis l’indé-
pendance vers le tourisme et les 
services, ce qui a fait d’ailleurs sa 
prospérité. En 2010, nous avons 
reçu 330 mille touristes du Golfe 
qui ont résidé en moyenne 10 jours 
dans le pays. Depuis le ban sécu-
ritaire, hormis une petite minorité, 
ils ont pratiquement disparu. Il faut 
rendre hommage au président de 
la République qui dès le début de 
son mandat a voulu restaurer nos 
relations amicales avec les pays 
du Golfe. 
L’économie va mal aujourd’hui du 
fait d’une conjoncture régionale 
défavorable qui s’est répercutée 
sur la sensibilité locale et a provo-
qué des dissensions paralysantes. 
Mais nous les avons surmontées 
grâce, surtout, à deux piliers so-
lides et dévoués que sont le sys-
tème financier et les forces ar-
mées. 
Nous avons pleinement confiance 
dans le gouvernement de Saad El 
Hariri et nous savons qu’il veut la 
même chose que nous. Il faut sé-
parer l’économique du politique, et 
ne pas retarder des lois favorables 
à l’investissement ou à l’exploita-
tion de nos ressources pour des 
considérations partisanes. 
Nous croyons même que nous 
allons franchir un pas important 
dans ce domaine depuis que le 
Parlement a décidé de se saisir 
d’un nombre de lois économiques 
et de voter en priorité celles qui 
peuvent assainir la situation et re-
lancer l’économie.
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L’ambassadrice de la République tchèque accueillie par Mohamed Choucair

Le président de la Fédération des chambres de commerce libanaises a reçu 
l'ambassadrice de la République tchèque au Liban, Michaela Roncov, le 
20 juillet dernier. Ensemble, ils ont discuté des moyens de développer les 
relations économiques et de renforcer la coopération entre le secteur privé 
dans les deux pays. Devant son hôte, Mohamed Choucair a fait l'éloge des 
relations amicales entre le Liban et la République tchèque et a appelé au 
renforcement des relations économiques encore faibles entre les deux pays. 
Pour sa part, la diplomate tchèque a salué les efforts entrepris par Mohamed 

Choucair, soulignant l'intérêt de son pays pour le développement des relations économiques avec le Liban 
«qui joue un rôle économique unique dans la région». Michaela Roncov a annoncé que les préparatifs sont 
en cours pour l'organisation de la visite d’une délégation économique de grandes entreprises tchèques 
au Liban, qui devrait avoir lieu fin septembre, pour tenir des réunions avec des entreprises libanaises. 
La diplomate a aussi discuté de la possibilité d'une coopération commune dans plusieurs domaines, 
notamment dans l'énergie, l'eau, l'industrie et la reconstruction de la Syrie. Mohamed Choucair a enfin 
assuré la diplomate du soutien de la Chambre de Beyrouth et du Mont-Liban qui mettra tous ses moyens 
au service de la réussite de cette visite en aidant à organiser et tenir des réunions nécessaires entre les 
sociétés tchèques et libanaises.

Bruno Foucher, nouvel ambassadeur de France au Liban

Nommé ambassadeur de France au Liban le 12 juillet par décret, Bruno 
Foucher, qui succède à Emmanuel Bonne, était le président de l’Institut 
français depuis le 1er février 2016. Cet ancien élève de Sciences Po et de 
l'ENA est un diplomate de carrière ayant une connaissance poussée du 
Moyen-Orient. Avant sa nomination à la tête de l’Institut, Bruno Foucher a 
été ambassadeur de France en Iran entre 2011 et 2016 et au Tchad de 2006 
à 2011. Entré au ministère des Affaires étrangères en 1990, il a occupé le 
poste de premier secrétaire à la mission permanente de la France auprès 

des Nations unies à New-York de 1993 à 1997, puis plusieurs postes au sein du ministère des affaires 
étrangères et en ambassade, notamment en Iran de 1997 à 2000 et en Arabie Saoudite de 2000 à 2003.

Le projet de loi sur les PPP approuvé en commission

Le projet de loi sur les partenariats public-privé (PPP) a été approuvé 
en commission parlementaire le 12 juillet dernier. Seuls «quelques 
amendements», selon le président de la commission des Finances et du 
Budget, Ibrahim Kanaan, lui ont été apportés. Le député n’a cependant pas 
précisé à la presse quelles étaient ces modifications. S’il n’existe pas de 
définition unique de ces PPP au Liban, la loi tend à les circonscrire à «un 
projet public de nature économique dans lequel le secteur privé contribue 
au financement, à la gestion et au moins à l’une des activités suivantes : 

construction, développement, restauration, équipement, maintenance, réhabilitation et opération»,comme 
le rappele Le Commerce du Levant. Ibrahim Kanaan a exprimé l’espoir de voir l’examen du projet inscrit 
«à l’ordre du jour de la prochaine séance plénière», dont la date n’a pas encore été fixée.
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Ahmad Safa va représenter le Liban au sein du Groupe consultatif de Bâle

Le comité de Bâle sur le contrôle bancaire, chargé de renforcer la solidité du 
système financier mondial et la coopération entre les régulateurs, a donné 
son accord à l'adhésion du Liban au Groupe consultatif de Bâle (BCG), selon 
un communiqué de la Banque du Liban. Le pays du Cèdre y sera représenté 
par Ahmad Ibrahim Safa, membre de la Commission de contrôle des banques 
au Liban (CCB, entité indépendante chargée de superviser l'activité du 
secteur) depuis 2010. Son mandat a été renouvelé en 2015. Selon la charte 
de l'organisation, la mission du BCG consiste notamment à mesurer l'impact 

des initiatives prises par le comité de Bâle. Il rassemble des cadres des banques centrales et des autorités 
de contrôle bancaire d'une trentaine de pays. Exerçant le métier d'auditeur financier depuis les années 80, 
Ahmad Ibrahim Safa a commencé sa carrière au sein du groupe Deloitte & Touche, avant d'occuper plusieurs 
postes au sein d'établissements libanais. Il représente en outre la CCB auprès du Fonds monétaire arabe. 
Il a également représenté l'Association des banques du Liban au Haut Conseil des Finances publiques au 
sein du ministère des Finances de 1993 à 2010.

Cérémonie de clôture à Beyrouth du projet européen Tempus ADIP «Apprentissage à distance et 
innovation pédagogique»

La cérémonie de clôture du projet Tempus «Apprentissage à distance et 
innovation pédagogique» (ADIP), financé par l'Union européenne, s'est tenue 
le 12 juillet dernier à Beyrouth au ministère de l'Éducation et de l'Enseignement 
supérieur. Placée sous le haut parrainage de Marwan Hamadé, ministre de 
l'Éducation et de l'Enseignement supérieur, elle a permis de présenter les 
résultats du projet et ses livrables en présence des partenaires libanais, 
égyptiens, français, belges et roumains, ainsi que des représentants des 
milieux universitaire et professionnel. Après une présentation des résultats 

par l'équipe du projet, les différents partenaires d'ADIP ont offert des témoignages très riches sur leur 
contribution au projet et leurs ressentis tout au long des trois années qui ont marqué sa vie. Le projet 
Tempus ADIP, coordonné par la Direction régionale Moyen-Orient de l’AUF, a été retenu en 2013 par la 
Commission européenne pour un financement de près d’1,5 millions d’euros sur 3 ans dans le cadre de 
l’appel à proposition Tempus IV. ADIP visait à répondre par l’innovation pédagogique aux problèmes de la 
formation dans un contexte de massification et de l’employabilité des jeunes diplômés en formation initiale, 
aux enjeux de la formation tout au long de la vie ainsi qu’à la reconversion des actifs en reprise d’étude. 
Il se proposait ainsi de réformer les méthodes d'enseignement par l'innovation pédagogique, y compris 
numérique, pour une meilleure adéquation formation-emploi.

Riad Salamé : «La livre libanaise est stable» 

Le gouverneur de la Banque du Liban, Riad Salamé, a affirmé que la livre 
libanaise était stable et que cette stabilité sera maintenue. S'exprimant lors de 
l'ouverture du Forum libanais pour les petites et moyennes entreprises au Biel, 
le 11 juillet dernier, Riad Salamé a affirmé que les prêts subventionnés ont été 
étendus pour 19 ans, pour protéger et conserver les institutions. 
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La crise du Golfe, qui dure de-
puis le 5 juin, n’est pas sans im-
pact sur le Liban, dont l’économie 
dépend assez largement des re-
mises des expatriés vivant dans 
les riches monarchies pétrolières 
ainsi que de l’activité touristique 
et des investissements arabes. 
Si ces deux derniers éléments 
sont déjà en baisse depuis le dé-
but du conflit syrien, l’emploi des 
Libanais – déjà mis à mal par la 
chute des prix pétroliers depuis 
juin 2014 – et les transferts d’émi-
grés conséquents pourraient être 
négativement affectés. Le pays 
du Cèdre reçoit chaque année 
près de 7,5 milliards de dollars 
de la part de ses travailleurs à 
l’étranger, dont près de 60% pro-
viennent du Golfe, où vivent près 
de 40 000 ressortissants libanais. 

Marché de l’emploi : pas de 
risque majeur 
Au niveau de l’emploi, si la crise 
actuelle venait à perdurer, cer-
tains Libanais vivant au Qatar 

et du gaz, mais aussi dans les 
banques, la santé et l’éducation. 

La crise diplomatique qui dure 
depuis deux mois n’est donc pas 
le seul facteur menaçant l’emploi 
des Libanais à Doha ou dans 
d’autres capitales du Golfe. Elle 
vient s’ajouter à des réformes 
structurelles et à des ajustements 
opérés dans le cadre de straté-
gies de long terme visant à se dé-
marquer de la dépendance qua-
si-pathologique du pétrole et du 
gaz dans cette partie du  monde 
et à privilégier l’emploi des lo-
caux, désormais moins à l’abri du 
chômage.  

Le risque de licenciement ou de 
baisse progressive des salaires 
- qui se répercuterait sur les 
transferts d’argent au Liban - est 
donc multifactoriel et plus accru 
à moyen et long terme. À court 
terme, certains Libanais risquent, 
en revanche, de pâtir du blocus 
imposé à Doha par ses voisins. 
Il s’agit notamment de ceux qui 

pourraient en effet perdre leur 
emploi ou voir leur rémunération 
revue à la baisse. Le licenciement 
d’expatriés – toutes nationali-
tés étrangères confondues - al-
lait déjà bon train dans certaines 
entreprises, à l’ombre de la dé-
gringolade des cours mondiaux 
d’hydrocarbures. Avant même 
l’émergence de la crise actuelle, 
l’émirat avait annoncé, à l’instar 
d’autres pays du Golfe, des me-
sures économiques restrictives 
ayant affecté l’activité des en-
treprises et, par conséquent, les 
travailleurs étrangers. Le ministre 
qatari de l’Économie a même af-
firmé en juin 2015 que si les prix 
du pétrole restaient bas, le salaire 
moyen du travailleur étranger se-
rait revu à la baisse. En parallèle, 
une «qatarisation» du marché de 
l’emploi visant à remplacer les 
expatriés par des locaux est en 
marche depuis quelques temps. 
Celle-ci concerne essentiellement 
les emplois très qualifiés, dans les 
secteurs stratégiques du pétrole 

Crise du Golfe : quel impact sur l’économie 
libanaise ?
La rupture des liens avec Doha et le blocus imposé il y a deux mois par quatre pays voi-
sins au petit émirat gazier ne devraient pas avoir de retombées majeures sur l’économie 
libanaise, déjà relativement désertée par les investisseurs et les touristes du Golfe de-
puis plusieurs années. En revanche, les conséquences risquent de se faire sentir à court 
terme sur l’emploi des expatriés. 
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circulent et travaillent dans plu-
sieurs pays, au Qatar, mais aussi 
en Arabie saoudite ou aux Émirats 
arabes unis. Une autre catégorie 
concerne les employés travaillant 
pour des sociétés incluses sur la 
«liste noire», telle qu’Al Jazira, 
dont certaines ont vu leur activi-
té assez perturbée par certaines 
restrictions, à l’instar de Qatar 
Airways, empêchée de survoler 
les espaces aériens voisins.   

Enfin, les Libanais propriétaires 
ou directeurs de sociétés dont 
l’État qatari est le principal client 
pourraient également faire face à 
des difficultés menaçant leur em-
ploi. 

Investissements et tourisme 
Autre éventuelle retombée de 
la crise actuelle sur le pays du 
Cèdre : les investissements des 
pays du Golfe, et ceux du Qatar 
en particulier. Là aussi, le risque 
est à tempérer. Longtemps en tête 
du peloton, les investissements 
en provenance du Golfe s’étaient 
déjà amoindris au lendemain de 
la crise syrienne et des perturba-
tions politiques locales, suivies de 
la chute des prix pétroliers à partir 
de la mi-2014. Ces trois facteurs 
structurels ont lourdement pesé 
sur les investissements directs 
étrangers (IDE), dont le montant 
global a reculé d’un pic de 4,4 mil-
liards de dollars en 2009 à 2,3 mil-
liards en 2015. L’an dernier, une 
hausse de 8,3% a été enregistrée, 
les IDE atteignant 2,6 milliards 
mais le pays reste loin de l’afflux 
observé avant la guerre en Syrie 
et la dégringolade pétrolière. La 
crise actuelle dans le Golfe risque 
ainsi de confirmer cette baisse ou 
cette stagnation mais n’aura pas 
d’impact majeur, d’autant que les 
principaux investissements ne 
proviennent plus désormais uni-

d’impact à court terme sur les 
prix, les cours pourraient grimper 
si elle se prolonge et perturbe les 
livraisons de gaz naturel liquéfié 
(GNL) du Qatar. L’impact sur le 
prix de l’or noir restera néanmoins 
mineur pour des raisons structu-
relles : d’abord, parce que le Qa-
tar a promis de continuer de se 
conformer à l’accord Opep/non-
Opep de réduire les quotas de 
production jusqu’à mars 2018, en 
dépit de la crise. Ensuite, car le 
Qatar pompe 600 000 barils par 
jour et représente seulement entre 
2 et 3% des fournitures mondiales. 
Son impact est ainsi marginal sur 
les cours du brut. Le petit émirat 
est cependant un acteur majeur 
dans les fournitures de GNL. Il en 
est le premier exportateur mondial 
des fournitures. 

Un fonds souverain de plus de 
300 milliards de dollars
Enfin, malgré la débâcle actuelle 
– qui pourrait se résorber dans 
les semaines à venir, avec l’in-
tervention de plusieurs média-
teurs régionaux et internationaux 
et l’appel au dialogue lancé le 21 
juillet par l’émir du Qatar - il est 
important de rappeler que l’émirat 
gazier reste l’un des pays les plus 
riches du monde. Son PIB/habi-
tant est le 3e plus élevé après le 
Luxembourg et la Norvège, tandis 
que son fonds souverain, le Qatar 
Investment Authority (QIA), gère 
335 milliards de dollars d’actifs 
à travers le monde. Cette solidité 
reste un gage de stabilité finan-
cière et économique aussi bien 
pour le pays que pour ceux qui 
en dépendent, du moins partielle-
ment, y compris le Liban.

quement des pays arabes. Sur la 
période 2012-2016, seuls quatre 
pays de la région faisait partie du 
Top 10, dont les EAU, Bahreïn et le 
Koweït. Si ces trois derniers repré-
sentaient 72,3% des 1,7 milliards 
investis par des États au cours de 
cette période, dont 1,1 milliards, 
soit les deux tiers, en provenance 
des seuls Émirats arabes unis, ils 
pesaient à hauteur de moins de 
10% des IDE cumulés (étatiques 
et non-étatiques). 

Globalement, les investissements 
interarabes ont chuté dans l’en-
semble de la région à 11,4 mil-
liards en 2014, contre un plus 
haut à 64,7 milliards six ans au-
paravant.

Idem sur le plan touristique. Les 
Arabes n’occupent plus la pre-
mière place des visiteurs depuis 
plusieurs années déjà, en raison, 
entre autres, des restrictions de 
voyage imposées par les pays 
du Golfe à leurs ressortissants. 
En 2016, les touristes européens 
sont arrivés encore une fois en 
tête de liste  (33,4% contre 31%). 
Ceux en provenance des pays 
arabes ont longtemps représenté 
autour de 40% du nombre global 
des visiteurs ; cette chute d’en-
viron 10 points de pourcentage, 
en comparaison avec la période 
faste d’avant 2011, risque légè-
rement de s’aggraver avec la 
crise actuelle mais l’amélioration 
de la conjoncture locale pourrait 
contrebalancer l’effet négatif es-
compté…

Hausse des prix d’hydrocar-
bures ?
Le Liban pourrait enfin pâtir de 
manière indirecte, au même titre 
que tous les pays importateurs de 
pétrole et de gaz dans le monde, 
de la crise actuelle dans le Golfe. 
Si celle-ci ne devrait pas avoir 
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Dans la première partie, on a consta-
té le rôle déterminant du budget de 
l’État dans la conduite de l’économie. 
Dans la seconde partie, on a vu com-
ment entre inflation et déflation la de-
mande globale s’est réduite comme 
peau de chagrin.
Le compte extérieur révèle un déficit 
abyssal non seulement au niveau de 
la balance commerciale mais encore 
au niveau du compte courant. 
La quatrième partie définit la «Pro-
ductivité Totale des Facteurs» et les 
mesures à prendre et/ou surtout à 
éviter quand ils sont de nature à l’in-
hiber. 

Croissance et progrès social
La TFP est la voie royale de la re-
lance économique, mais aujourd’hui 
elle ne peut s’améliorer que si l’éco-
nomie se retrouve dans un «cercle 
vertueux» où chaque facteur a un 
impact favorable sur tous les autres 
; et où du moins, certains facteurs ne 
viennent pas inhiber l’action positive 
des autres. 
Cela nous mène à poser un certain 
nombre de questions, fondées sur 
l’analyse des quatre chapitres précé-
dents :
- Pourquoi la croissance a-t-elle dis-
paru depuis cinq ans déjà après les 
records enregistrés de 2007 à 2010 ? 
En 2011, les incidents sécuritaires 
ont provoqué un ban sur le tourisme 
à partir des pays du Golfe, immédia-
tement suivis par beaucoup d’autres 
pays. Le principal secteur de l’écono-
mie libanaise est devenu improductif. 
L’emploi dans l’industrie de l’hospi-
talité est intensif, et la baisse subite 
du chiffre d’affaires a provoqué des 

est contestée tout d’abord par la 
Banque mondiale (Cf. Rapport du 12 
dec. 2016), et aujourd’hui par beau-
coup de grands commis de l’État 
eu égard des déficits publics. Feu 
Georges Frem avait l’habitude de 
dire : «Une hirondelle ne fait pas le 
printemps». En effet, tous les inves-
tissements qui ont lieu au Liban se 
sont dirigés vers les secteurs fon-
ciers et financiers. Très peu ont opté 
pour l’économie de production. Or 
c’est cette dernière qui assure le plus 
clair de l’emploi et rémunère essen-
tiellement le travail.  

Conjoncture et programme
Il faut éviter deux erreurs : croire que 
la conjoncture est omni-puissante et 
qu’il suffit de la sécurité pour relancer 
l’économie  ou que l’on peut disso-
cier l’économie de la politique et par 
une série de techniques adéquates 
redresser son cours. Les mesures à 
prendre peuvent être très différentes 
d’une conjoncture à l’autre. C’est pour 
cela que l’on trouve souvent que les 
économistes ont des points de vue 
divergents. Le fait est qu’ils ont vécu 
des conjonctures différentes qui ont 
pesé sur le raisonnement, et n’ont 
pas fait assez la part des choses tant 
la réalité est complexe. 
Dans un pays comme le Liban, les 
valeurs sociales prennent une impor-
tance démesurée, justement parce 

faillites en chaine. Parallèlement, les 
troubles en Syrie ont rendu onéreux 
le chargement vers l’intherland et 
l’exportation déjà réduite a connu un 
retrait de l’ordre de 25%. Aucune ac-
tivité n’est venue à ce jour suppléer à 
la carence du tourisme et à la baisse 
de l’exportation. 
- Le tourisme reprend cet été des 
couleurs. Est-ce qu’on peut espérer 
un retour de la croissance ? 
C’est assez probable. Le tourisme est 
un facteur important de la demande 
au Liban. La demande va entrainer 
l’offre de produits et services forte-
ment sous-employés en ce moment. 
La production supplémentaire va se 
refléter sur le PIB et la croissance 
sera au rendez-vous. Encore que le 
mouvement est tardif et timide. Mais 
les prévisions qui tournent autour de 
2% seront largement dépassés.  
- Une amélioration de la croissance 
détermine-t-elle une véritable reprise 
économique ou serait-elle une em-
bellie passagère ?
Malheureusement la croissance n’est 
pas un indicateur suffisant de la re-
prise économique. Nous avons ob-
servé dans les années dites «pros-
pères» une forte croissance accom-
pagnée d’un chômage élevé et d’une 
amplification de la paupérisation. Le 
New Measure of Economic Welfare 
tient essentiellement à ces deux don-
nées. 
- La politique de soutien de la BDL ne 
peut-elle pas corriger la distorsion du 
revenu en faveur du capital et restau-
rer le profit ou revenu de l’entreprise ? 
Si l’économie n’est pas en plus mau-
vais état c’est sans doute grâce à 
cette politique. Mais cette politique 

Les chances d’une relance Suite et fin Roger Khayat

Le discours sur la crise est omniprésent, celui de la relance absent, sauf quelquefois pour la 
constater. Le nombre de chômeurs s’accroît, la pauvreté s’accentue, les déficits gonflent.  

uu
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qu’elles font relativement défaut, 
dans un monde qui n’accepte pas 
de bavure dans le domaine. Quand 
le président de la République a in-
vité les hauts magistrats au palais 
et leur a donné sa garantie pour les 
soustraire à toute influence partisane, 
nous avons eu de l’espoir. Quand 
ceux qui ont procédé à des tirs de 
joie, en contravention avec une loi 
créée pour mettre fin à une pratique 
qui a endeuillé beaucoup de familles, 
sont sortis très vite grâce à l’interven-
tion d’un leader qui ne connaît que 
la loi de son hégémonie personnelle, 
nous avons perdu l’espoir à nouveau. 
1 – La justice est le dernier rempart 
de l’investisseur. Si la réputation de 
la justice n’est pas au-dessus de tout 
soupçon, inutile de perdre de l’éner-
gie  pour l’investissement et l’emploi. 
Il est évident que peu de leaders 
sont conscients de ce phénomène 
qui prime sur tous les autres dans 
un projet d’investissement étranger. 
C’est une condition nécessaire à tout 
programme économique. «Le Liban 
de Demain»  place le chapitre affé-
rent en tête des réformes. 
2 – Le Liban dépense des montants 
fabuleux pour soutenir des ONG. 
Le dixième suffirait à créer une as-
surance chômage qui permettrait 
aux jeunes d’attendre un emploi au 
Liban. L’État prendrait également 
conscience qu’une politique d’indif-
férence vis-à-vis de l’emploi (celle qui 
nous a menés là où nous sommes) 
n’est plus possible. Le corollaire de 
l’emploi est l’éradication de la pau-
vreté pour tous les ménages qui re-
trouvent la vie active. 
3 – Le vote du Budget, l’unicité de 
l’impôt, la stabilité fiscale sont des 
vertus dont l’État est semble-t-il dé-
sormais convaincu. Il faut peut-être 
insister sur leur importance en tant 
que déterminants essentiels de l’acti-
vité économique dans son ensemble.
4 – L’expression targeting inflation 
n’a pas à ma connaissance d’équiva-

lent précis en français. Cette action 
doit accompagner l’ensemble de 
mesures prévues, particulièrement 
celles qui doivent favoriser la «de-
mande». La politique monétaire n’est 
pas inactive au Liban mais vise es-
sentiellement la stabilité absolue à 
travers le peg au dollar. La proposi-
tion de ce programme est de modi-
fier l’objectif actuel «zéro inflation» à 
3% l’an. En fait l’objectif devrait être 
la projection d’un indice d’emploi. 
Je sais que c’est un sujet débat-
tu jusqu’alors sans succès. Dans le 
cadre du «cercle vertueux» que le 
programme propose, il a toutes les 
chances d’être adopté. D’ailleurs il lui 
est indispensable. 

5 – La consolidation de la concur-
rence est le complément de la stabili-
té fiscale et de l’objectif inflation pour 
la relance de la demande effective. Il 
s’agit moins du haut de gamme et des 
produits de marque, que de la masse 
de produits et services à usage cou-
rant dont l’essentiel constitue le «pa-
nier de la ménagère» et où l’indice de 
concurrence  est très défavorable au 
Liban. La première étude sur la ques-
tion a été commanditée par le minis-
tère de l’Économie et du Commerce 
il y a plus de dix ans. Elle est toujours 
d’actualité puisque rien n’a été fait. 
6 – Le déficit abyssal accusé par la 
balance commerciale et même la 
balance des comptes a été forte-
ment stigmatisé par le ministre de 
l’Industrie, Hussein El Hajj Hassan. 

Ce qu’il dit, à raison d’ailleurs, c’est 
qu’avec un tel déficit nous ne pour-
rons jamais assurer les emplois né-
cessaires pour que le Liban trouve un 
équilibre économique et social sain. 
Le déséquilibre n’est pas une fatali-
té mais une mauvaise gestion. 1 – Il 
s’agit de connaître le véritable déficit 
en intégrant les services à la balance 
commerciale ; 2 – Négocier avec nos 
partenaires commerciaux des condi-
tions qui enrayent à terme le déficit 
de la balance commerciale intégrée 
(biens et services) ; 3 – Si cela est im-
possible, il vaut mieux revenir à une 
autarcie qui assure l’équilibre général 
de l’emploi et plus de welfare, plutôt 
que de bons revenus à des secteurs 
limités sous la menace constante du 
poids de la dette.  
7 – Doing Business in Lebanon, pu-
blié chaque année par la Banque 
mondiale, doit être le bréviaire de 
l’administration. Le Liban ne cesse 
de dégringoler dans l’ordre des na-
tions. Cette année nous sommes à la 
126e place. Où irait un investisseur 
dans un marché mondialisé ? Cer-
tainement pas au Liban. La majeure 
partie de la notation concerne la pra-
tique administrative et la législation. À 
moins d’une simplification à l’extrême, 
le Liban ne peut rentrer dans le club 
des Investissements Directs Etran-
gers. Tous les efforts entrepris à ce 
jour n’ont en rien amélioré la situation, 
preuve en est le positionnement du 
Liban. Il faut et il suffit qu’une équipe 
nantie de l’autorité du gouvernement 
s’attelle à la tache simplificatrice avec 
comme objectif de se conformer aux 
meilleures performances relatées 
dans Doing Business. 
Sept mesures agrégées constituent 
le «cercle vertueux» de l’émergence 
du Liban. Il y en a beaucoup d’autres, 
mais elles ne sont pas sur le chemin 
critique, elles peuvent être faites plus 
tard au moment opportun. J’espère 
que ceux qui sont en quête d’un pro-
gramme de relance découvrent les 
mesures efficaces.
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«SI VOUS VOULEZ ME 
RECOMMANDER UN ÉCONOMISTE 

IL FAUT QU’IL SOIT MANCHOT. 
À PEINE IL M’A CONVAINCU 

D’UNE THÉORIE QU’IL AJOUTE 
«ON THE OTHER HAND» 

ET TOUT EST À RECOMMENCER». 
EISENHOWER



La commission parlementaire 
de l’Administration de la Justice 
a adopté le 8 mai dernier la pro-
position de loi relative au com-
bat contre la corruption. De quoi 
s’agit-il ?
Il s’agit d’une proposition de loi 
dont l’étape finale sera son adop-
tion par le Parlement et qui a com-
mencé à se frayer un chemin de-
puis 2008. L’élément essentiel de 
cette proposition est la création 
d’une instance nationale indépen-
dante pour le combat contre la 
corruption. Cette instance devrait 
remplir une fonction fondamen-
tale d’enquête et de poursuite en 
matière de crimes de corruption. 
Elle s’inscrit donc comme un nou-
vel élément du puzzle institution-
nel nécessaire pour que le Liban 
puisse être à même de prévenir 
et de combattre durablement ses 
petites et grandes corruptions ins-
titutionnelles. 
Quelle sera sa fonction princi-
pale?
Je souhaite rappeler que nul 
combat contre la corruption ne 
peut être efficace sans qu’il n’y 
ait une poursuite et une respon-
sabilisation des auteurs de crime 
de corruption par des autorités 
ou des instances efficaces. Les 

-	 Gérer les dossiers de déclara-
tion de fortune des politiciens et 
des fonctionnaires, les vérifier 
et éventuellement engager des 
poursuites en matière d’enrichis-
sement illicite. 

-	 Rédiger des rapports sur l’état des 
lieux de la corruption au Liban, 
en particulier sur base des obli-
gations contractées par le Liban 
signataire de la Convention des 
Nations unies contre la corruption. 
Ces rapports annuels ou théma-
tiques seront largement publiés et 
feront aussi l’objet de débats.

-	 Conseiller les pouvoirs sur toute ré-
forme utile à engager afin de pré-
venir et combattre la corruption. 

-	 Veiller à la bonne application de 
la loi sur le droit d’accès à l’infor-
mation.

-	 Sensibiliser les citoyens afin de 
développer une culture de la 

instances existantes bien que la-
cunaires et faibles sont les sui-
vantes : les instances politiques 
comme le Parlement, les instances 
judiciaires comme les tribunaux 
criminels et administratifs, les ins-
tances disciplinaires, les instances 
administratives de contrôle telles 
que l’Inspection centrale et la Cour 
des comptes. Quant à la nouvelle 
instance contre la corruption, elle 
constituerait un pôle de spécialisa-
tion en matière de combat contre 
la corruption. Elle devrait donc dé-
velopper un savoir-faire et un sou-
ci permanent dans cette dimen-
sion importante de la  construction 
d’État. L’une de ses fonctions prin-
cipales sera d’être le porte-voix des 
citoyens et la courroie de transmis-
sion de leurs doléances vers les 
autres instances (citées ci-dessus) 
de responsabilisation politique ou 
judiciaire, disciplinaire ou adminis-
trative. Elle serait habilitée à rece-
voir des plaintes, en rechercher les 
preuves, protéger les plaignants et 
même à les encourager par des ré-
tributions financières et à déposer 
elle-même les plaintes et recours en 
lieu et place des citoyens jusqu’à 
réalisation de l’objectif. 
Ses autres fonctions importantes se-
ront les suivantes : 

L’instance nationale contre la corruption : porte-voix et 
courroie d’action du citoyen
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Après l’adoption par le Parlement le 17 février 2017 d’une loi sur le droit d’accès à 
l’information, le citoyen libanais pourra bientôt bénéficier d’une instance nationale lui 
permettant de dénoncer et d’obtenir gain de cause en cas de corruption. Dans les cou-
lisses de cet accomplissement, l’avocat et député Ghassan Moukheiber qui prévoit que 
le parlement devrait voter ce texte de loi lors de sa prochaine séance plénière. Connu 
pour sa défense sans faille des droits de l’homme, il avait déposé la proposition de loi 
relative à cette instance en 2008 et avait présidé la sous-commission parlementaire 
qui avait préparé ce texte pour adoption durant plus de 50 séances de travail. Pour 
Econews, il se penche sur les tenants et aboutissants de ce texte.
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transparence et de l’intégrité ainsi 
que la coopération avec les autres 
organisations de la société civile.

De qui serait-elle formée et com-
ment ?
Le défi de ce type d’institution est 
d’en assurer son indépendance, 
son impartialité et son efficacité. La 
proposition de loi a pris l’ensemble 
de ces objectifs en considération 
en se basant sur les bons et les 
mauvais exemples d’instances si-
milaires au Liban et à l’étranger, 
particulièrement s’agissant de la 
nomination de ses membres. Dans 
cet objectif, la proposition de loi a 
développé de nouveaux modes de 
nomination : l’élection par les juges 
d’un représentant et la limitation 
du choix laissé au Conseil des mi-
nistres d’un nombre restreint à trois 
de candidats nommés par des or-
ganismes indépendants tels que 
le barreau des avocats, l’associa-
tion des commissaires au compte 
et la commission du contrôle des 
banques. Les membres du Conseil 
de l’instance se consacreront ex-
clusivement à leur fonction et bé-
néficieront d’une série d’immunités 
qui leur donneront les moyens de 
leur indépendance et de leur im-
partialité.
Dans le gouvernement actuel, 
un ministère d’État pour la Lutte 
contre la corruption a été créé. 
La nouvelle instance ne risque-t-
elle pas de lui faire de l’ombre ou 
de le concurrencer ?
Non, il n’y aura pas de compétition. 
L’avantage de la nouvelle instance 
est sa collégialité qui est assurée 
par le Conseil qui la dirige plutôt 
qu’un ministre individu. De plus, sa 
non-politisation lui donnerait plus 
de marge de manœuvre et de liber-
té à l’égard du monde politique et 
de ses équilibres qu’elle devra en 
tout cas contrôler. N’oublions pas 
aussi qu’un ministre d’État peut être 
révoqué à tout moment par une dé-

cision indépendante de sa volonté 
alors que l’instance est permanente 
et protégée par une loi qui la crée 
et l’organise. En tout état de cause 
même si il y a un ministre en même 
temps qu’une instance indépen-
dante avec des objectifs similaires, 
l’étendue de la corruption au Liban 
est telle qu’il n’y a jamais suffisam-
ment de personnes et d’instances 
pour labourer le champ !
De tels organismes existent-ils 
ailleurs et sont-ils efficaces ?
Des instances similaires ne sont 
pas seulement très en vogue et 
adoptées dans de nombreux pays 
du monde mais leur création est 
rendue obligatoire par la Conven-
tion des Nations unies contre la cor-
ruption. Dans certains pays arabes 
comme le Maroc et la Tunisie, la 
création de ce genre d’instances 
est effectuée par la Constitution. De 
même, les modes d’organisation 
et de fonctionnement de ces ins-
tances varient d’un pays à l’autre. 
D’ailleurs, la sous-commission que 
j’ai eu l’honneur de présider et qui a 
travaillé le texte de loi avait consul-
té largement ces expériences afin 
d’en retenir les enseignements de 
succès et éviter les travers d’échec. 
Où en est la création de cette ins-
tance contre la corruption ?
Le plus important est que la pro-
position de loi ait été votée par la 
commission parlementaire de l’Ad-
ministration et de la Justice qui a 
transmis le texte au Parlement pour 
vote lors de la prochaine séance 
plénière. J’ai donc grand espoir 
que la loi soit votée car le gros du 
débat s’est fait en long et en large 
pendant plus de 60 séances pas-
sées entre les sous-commissions 
que j’avais dirigées depuis quatre 
ans et la commission elle-même où 
sont représentés les groupes par-
lementaires. De plus, une volonté 
politique se dessine pour que cette 
loi passe à commencer par celle 

du président de la République, Mi-
chel Aoun qui avait inscrit la créa-
tion de cette instance au nombre 
des priorités de son mandat lors de 
son discours d’investiture. Notons 
également que le groupe parle-
mentaire de Nabih Berry avait ré-
clamé sa mise en place ainsi que 
d’autres groupes parlementaires. 
Ceux-ci ne pourront que soutenir 
cette initiative d’autant plus qu’elle 
bénéficiera aussi du soutien d’or-
ganisations spécialisées de la so-
ciété civile qui avaient été consul-
tées à plusieurs reprises durant le 
processus d’élaboration de la loi 
depuis 2008.  

Comment assurer l’application 
de cette loi une fois adoptée par 
le Parlement ?

Comme toute loi, son élaboration et 
son vote sont un parcours du com-
battant dont il faut toujours se félici-
ter ! Mais il est bien entendu que ce 
n’est qu’une condition nécessaire 
mais non suffisante, car la nomina-
tion des membres de son Conseil 
et leur qualité, les moyens qui se-
ront mis à sa disposition, l’usage 
que ferait son Conseil ainsi que le 
citoyen de ses compétences, se-
ront un parcours encore plus long 
et plus fastidieux, mais possible, 
car il faut croire sans faillir que la 
corruption, même au Liban, peut-
être vaincue.
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Pourquoi souhaitez-vous inci-
ter les PME et les TPE à partici-
per plus activement aux appels 
d’offres du secteur public ?
Constituant à elles seules 95% du 
tissu entrepreneurial au Liban, et em-
ployant 51% de la population active, 
la participation des PME aux marchés 
publics devient un levier stratégique 
de l’action publique qui vise à sou-
tenir le développement socio-écono-
mique, à encourager la compétition 
et la création d’emplois. La taille et 
la souplesse de ces entreprises leur 
permettent de saisir plus rapidement 
des opportunités sur ce marché. Les 
PME et les TPE au Liban sont au-
jourd’hui au cœur de l’intérêt de la 
décision publique et des instances 
économiques, tous conscients de 
leur rôle primordial dans la crois-
sance économique stable, l’accé-
lération des secteurs à haute valeur 
ajoutée comme l’industrie et l’agri-
culture, et un milieu propice pour les 
innovations et l’usage de solutions 
de haute technologie. Pour leur part, 
les gouvernements sont les plus gros 
acheteurs sur le marché ; le volume 
des marchés publics atteint 13% 
du PIB dans les pays de l’OCDE et 
20% du PIB dans les pays MENA. 
Au Liban, ce volume atteint les 4% 
au niveau central uniquement, sans 
compter les institutions publiques et 
les municipalités.

d’achat ainsi que les nouvelles pra-
tiques internationales d’achat du-
rable et efficace.
Vous dites que «le gouvernement 
est le plus gros acheteur sur le 
marché». Que gagnerait-il en 
s’ouvrant aux entreprises nais-
santes ou émergentes ?  
C’est plutôt une situation de ga-
gnant-gagnant qui attend les deux 
secteurs avec l’ouverture du mar-
ché public aux PME. L’État vise en 
permanence la gestion efficiente de 
l’argent public, l’argent des contri-
buables. Par son ouverture aux 
entreprises naissantes, il crée de 
nouveaux marchés, incite les PME à 
innover pour satisfaire une nouvelle 
demande à partir de produits state-
of-the-art, et permet la réalisation 
des objectifs de développement so-
cio-économique durable. Le secteur 
privé, notamment les PME accédant 
aux marchés publics, découvrent 
de nouvelles opportunités et de nou-
veaux marchés pour leurs produits 

Qu’est-ce qui empêche ces très 
petites et moyennes entreprises 
d’accéder aux offres du marché 
public?
Les PME au Liban, tout comme 
d’autres pays de la région d’Afrique 
du Nord et du Moyen-Orient, font 
face à de multiples barrières à l’en-
trée sur ce marché, principalement 
à une incapacité à accéder aux 
marchés publics (88% des cas) en 
raison  du volume du marché, des 
délais de paiement trop longs (75% 
des cas) rendant les coûts élevés 
pour les PME dans la mise en œuvre 
de projets/services, un accès diffi-
cile à l’information (63% des cas) et 
aux opportunités de business avec 
l’État. D’autres obstacles sont liés 
au manque de standardisation des 
procédures d’achat, à l’application 
du prix le plus bas comme principal 
critère d’évaluation, ainsi qu’au be-
soin de «professionnaliser» le mé-
tier d’acheteur pour mieux connaître 
les lois, règlements et procédures 

L’Institut des finances Basil Fuleihan prône une participation 
plus active des PME aux marchés publics

Sophie Henry.
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Pour la directrice de l’Institut des finances Basil Fuleihan, Lamia Moubayed Bissat, «les 
gouvernements sont les plus gros acheteurs de l’économie (...), tandis que les PME au 
Liban représentent plus de 95% des entreprises, employant plus de la moitié de la popu-
lation». C’est pourquoi la participation des PME aux marchés publics «devient un levier 
stratégique de l’action publique qui vise à soutenir le développement socio-économique, 
à encourager la compétition et la création d’emplois», soutient-elle. Comment renforcer 
et faciliter l’accès des PME aux marchés publics ? C’est à cette question et à d’autres que 
la responsable décorée de la Légion d’honneur a répondu pour les lecteurs d’Econews.

Marilyne Jallad



ECO NEWSNuméro 71  |  PAGE 14

et services. Mais aussi, ce sont les 
citoyens de plus en plus avertis, 
qui bénéficieront de services pu-
blics avec un meilleur ratio qualité/
prix.  D’ailleurs, l’expérience du Chili 
montre que les PME ont gagné 35% 
des marchés publics suite à l’intro-
duction de la plateforme électro-
nique «Chile Compra», et l’État a 
fait des économies de 200 millions 
de dollars (en raison des coûts de 
transaction réduits, de la baisse de 
la corruption, etc.), favorisant ainsi 
l’efficience au niveau des services 
fournis aux citoyens. 
Quels genres d’activités sont les 
plus aptes à intéresser les entre-
prises ?
 D’après les données du Forum 
économique mondial, le Liban en-
registre un score de 101 parmi 138 
pays recensés en 2016 en matière 
d’achat public de produits de nou-
velle technologie. Mais le potentiel 
d’affaires pour les PME n’est pas 
réservé aux NTIC uniquement. Le 
Liban est placé en 131e  place par 
rapport à 138 pays en termes de 
qualité de l’infrastructure. Comme 
le montrent les données récentes, 
les secteurs d’infrastructure routière 
et de téléphonie mobile sont un vé-
ritable manque à gagner, surtout 
avec un potentiel existant pour l’in-
novation dans le pays, enregistrant 
un score de 38 parmi les 138 pays. 
Les opportunités pour les PME sont 
donc considérables, notamment 
dans ces deux secteurs où les mar-
chés sont encore sous-exploités par 
les PME mais prioritaires pour l’État.
Comment les municipalités 
peuvent-elles encourager les 
PME? 
Les municipalités et les fédérations 
de municipalités au Liban sont les 
principaux acheteurs au niveau lo-
cal. De par leur proximité avec les 
citoyens, les municipalités sont le 
premier niveau de contact avec les 
PME, les artisans, les producteurs 

locaux. Si elles ont le  souci de dé-
velopper l’entreprenariat local, les 
municipalités sont capables de 
créer de nouveaux marchés pour 
des produits, services provenant 
des régions, mais aussi de stimuler 
la demande, et constituer un terrain 
d’essai pour des produits innovants 
à usage non commun encore sur 
le marché. Un exemple spécifique 
dont le Liban pourrait s’inspirer est 
celui de l’Italie qui a introduit pro-
gressivement l’achat en ligne par la 
centrale d’achat CONSIP, ce qui a 
facilité l’intégration des petits arti-
sans et commerçants de Napoli et 
de Florence aux marchés publics, 
favorisant ainsi la croissance et le 
développement régional. 
Quel est le volume du marché pu-
blic ? Et quels sont les secteurs 
les plus porteurs ?
L’achat public est un grand marché 
au Liban. Son volume est estimé  à 
1,9 milliards de dollars (4% du PIB). 
Ce chiffre date de 2013 et reflète 
les achats au niveau central (admi-
nistrations publiques, ne comprend 
pas les dépenses des institutions 
publiques et des autorités locales). 
Les données des dépenses pu-
bliques montrent des marchés  pour 
les produits médicaux et de labo-
ratoires, fournitures administratives 
(imprimerie, papiers, produits sani-
taires), la publicité, les équipements 
informatiques, les meubles et le ma-
tériel de bureau, le nettoyage, etc. 
Mais les marchés en perspectives 
se trouvent plutôt dans les secteurs 

de l’énergie, des télécommunica-
tions, et des solutions informatiques 
où les PMEs excellent et sont de 
plus en plus aptes à se préparer.  
L’Institut des finances a un pro-
gramme d’encouragement des 
TPE et PME. Quelles ont été les 
actions entreprises en ce sens à 
ce jour ?
Dans un pays où la croissance éco-
nomique ne dépasse pas 1% pour 
l’année 2016, avec un déficit public 
d’environ 11% du PIB et un ratio de 
la dette au PIB de 146%, le dévelop-
pement socio-économique du pays 
demeure un défi en soi. Considéré 
à la fois comme composante es-
sentielle de la gestion des finances 
publiques, et comme stimulateur du 
marché, l’achat public est un outil-clé 
permettant à la sphère publique de 
capter les gains et innovations portés 
par les  PME et à en faire bénéficier à 
son tour, sous la forme d’économies, 
de performances accrues et d’un 
meilleur service à toute la collectivi-
té. L’Institut des finances offre depuis 
2015 des formations spécialisées 
adressées aux PME souhaitant inté-
grer les marchés publics ; plus de 75 
PME en ont bénéficié à cette date. 
Ces formations sont organisées sous 
forme de rencontres au cours des-
quelles les participants sont initiés 
au processus de l’achat public, aux 
conditions de participation aux mar-
chés publics, au Liban ou ailleurs, 
dans les pays où ils seront amenés 
à travailler, à une meilleure compré-
hension des clauses techniques et 
légales, à la préparation des offres, 
ainsi qu’à leurs droits et obligations. 
Ces sessions, basées sur une mé-
thodologie pratique et un processus 
participatif, sont animées par des ex-
perts-formateurs. Un guide pratique 
présentant la disposition des PME à 
accéder aux marchés pour favoriser 
leurs capacités pratiques sur l’achat 
d’informations est disponible en ligne 
sur le site public : www.institutdesfi-
nances.gov.lb

tt
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Avec ces deux initiatives, le sou-
tien aux entreprises locales et 
aux femmes bâtisseuses est au 
cœur de l’ambition d’Insure & 
MatchCapital (IM Capital), un 
programme financé par l’Agence 
américaine pour le développe-
ment international (USAID) et 
lancé par l’initiative d’investis-
sement au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord (MENA-II). 

La cérémonie s’est tenue en pré-
sence du ministre d’État pour 
les Droits de la femme, Jean 
Oghassabian, du chef  de mis-
sion adjoint à l’ambassade des 
États-Unis, Danny Hall, de la di-
rectrice de mission de l’USAID, 
Anne Patterson, du président de 
Berytech, Maroun Chammas, et 
du directeur général d’IM Capital, 
Nicolas Rouhana. Des entrepre-
neurs, des investisseurs Angels, 
des bailleurs de capital-risque, 
des représentants de banques, 
des cadres du secteur privé, des 
représentants d’universités et 
de chambres de commerce, des 
incubateurs et des accélérateurs 
étaient également présents.

Seeders pour soutenir l’inves-
tissement des startup
« Avec l’obtention du diplôme 
des promotions successives 
d’investisseurs qualifiés, jouis-
sant du soutien du programme 
Seeders, l’écosystème financier 

tir dans quatre startup locales 
de divers secteurs, contribuant 
ainsi à la création d’emplois», a 
déclaré le directeur général d’IM 
Capital, Nicolas Rouhana. 

«Cette initiative démontre que 
les hommes et femmes d’af-
faires peuvent unir leurs forces 
et soutenir les entrepreneurs et 
la création d’emplois», a enchaî-
né de son côté Dany Hall, chef 
de mission adjoint à l’ambas-
sade des Etats-Unis au Liban. 

Les femmes investiront dans 
des startup fondées par des 
femmes
Dorénavant les femmes pourront 
investir dans des startup fondées 
par des femmes. Tel est l’objectif 
proposé par le Lebanese Women 
Angel Fund (LWAF), un fonds 

libanais bénéficiera de la réduction 
des déficits de financement et des 
difficultés auxquelles font face les 
start-up », s’est réjoui en ouverture 
le président de Berytech,  Maroun 
Chammas. 

D’une durée d’un an,  le pro-
gramme Seeders Masterclass for 
Business Angels (MBA) a été lancé 
en septembre 2016 en partenariat 
avec Go Beyond Investing. Grâce à 
MENA II, les investisseurs reçoivent 
une garantie sur 50% de leurs in-
vestissements afin de réduire leur 
risque et encourager l’investisse-
ment dans de nouvelles entreprises 
libanaises.  À ce jour, quelques 26 
investisseurs ont suivi la formation 
dont le coût s’élève à 15 000 dol-
lars. «Le Seeders MBA a généré 390 
000 dollars de nouveaux investis-
sements et les Seeders Angels ont 
pris la décision commune d’inves-

IM Capital remet les diplômes des Seeders 
Business Angels et lance un fonds d’investissement 
pour femmes entrepreneures 
IM Capital, une filiale de la Fondation Berytech, a organisé le 7 juillet une conférence 
dans le cadre majestueux de la villa Linda Sursock pour célébrer la remise des diplômes 
de la première promotion des Seeders Business Angels et annoncer le lancement du 
Lebanese Women Angel Fund, le premier fonds dédié aux femmes entrepreneures.

uu
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d’investissement lancé en paral-
lèle. Cette initiative est un parte-
nariat entre IM Capital, la Ligue 
Libanaise des Femmes d’Affaires 
(LLFA) et Go Beyond Investing. Ce 
nouveau fonds bénéficiera égale-
ment du soutien de MENA II afin 
de soutenir les femmes investis-
seurs et les entreprises dirigées 
par des femmes au Liban au ni-
veau de l’accès au financement, 
de la création d’emplois, du dé-
veloppement social durable et de 
la croissance économique. 

«Ce projet aura aussi un impact 
social et économique fort car 
seules 22% des femmes entre-
preneures utilisent un finance-
ment bancaire pour leurs af-
faires», a pour sa part souligné 
la présidente du LLFA, Asmahan 
Zein. 

De son côté la présidente de Go 
Beyond, Brigitte Baumann, a sou-
levé que «les femmes entrepre-
neures, au Liban comme ailleurs, 
ont du mal à trouver des finan-
cements adéquats. Leurs projets 
ont souvent un caractère social ou 
éducatif  (...), ce qui ne convainc 
pas toujours les investisseurs en-
core frileux sur ces thématiques». 

En tout cas, le LWAF relève un défi 
de taille : encourager les femmes 
à se lancer en plus grand nombre 
dans le business en créant leurs 
propres startup. Cette initiative 
inclut aussi une plateforme de 
séances de coaching proposées 
par Go Beyond pour accompa-
gner les entrepreneures durant 
plusieurs mois jusqu’à ce qu’elles 
atteignent leur objectif.

À travers IM Capital, l’initiative 
MENA II d’USaid garantira à hau-
teur de 50% les investissements 
réalisés dans le cadre du LWAF. 
Entre septembre 2017 et juillet 
2018, une vingtaine de startup 
seront ainsi auditionnées par les 
investisseuses du LWAF.     

 3 questions à Nicolas Rouhana 
1- Quels sont les objectifs ultimes du Seeders Masterclass pour investis-
seurs Angels (MBA) ? Et qu’en est-il du Lebanese Women Angel Fund ?
L’objectif  est de démocratiser et de rendre accessible le Angel Investing, 
qui est une classe d’investissement risquée et à priori réservée aux indivi-
dus professionnels dotés de fonds propres élevés. Le Seeders Masterclass 
pour Business Angels est conçu pour aider des Business Angels novices 
souhaitant investir dans des startup au stade précoce et risqué, à prendre 
les meilleures décisions d’investissement basées à la fois sur une idée 
d’entreprise lucrative mais aussi sur les qualifications de l’équipe de ges-
tion. Ce programme est basé sur une approche structurée et une métho-
dologie qui fait fusionner l’éducation et l’investissement, en collaboration 
avec Go Beyond Investing, partenaire international de mise en pratique. 
De plus, et dans le cadre du MBA, le fonds IM Capital garantira 50% du 
capital investi par le groupe Seeders dans les startup afin de dé-risquer 
les investissements.

Le Lebanese Women Angel Fund (LWAF), un partenariat entre IM Capital, 
la Ligue Libanaise des Femmes d’Affaires (LLFA) et Go Beyond Investing, 
a pour but de créer un groupe de Business Angels exclusivement féminin 
investissant dans des entreprises dirigées par des femmes, avec des stra-
tégies et des secteurs d’investissement appropriés. 

Ces deux initiatives contribueront à la création de réseaux de Business 
Angels au Liban qui deviendront des acteurs puissants et autonomes de 
financement et de création d’emplois, et assureront un développement 
social durable et une croissance économique.

2- Comment qualifieriez-vous l’impact de la première édition du pro-
gramme de formation de Seeders ? Avez-vous atteint vos objectifs ?
Le premier programme de Seeders MBA a regroupé 26 investisseurs pri-
vés de divers horizons et nationalités qui ont contribué collectivement à 
une somme de 390 000 dollars investis dans quatre startup locales de 
divers secteurs. Il y a eu neuf  sessions de pitching dans lesquelles ont été 
présentées 21 startup, tandis que 45 startup ont postulé au programme. 
Donc l’objectif  initial de ce MBA a été bel et bien atteint, montrant aussi 
que le besoin est bien là. Maintenant commence la phase du suivi des 
quatre investissements par les Angels (aide dans la stratégie, réseautage, 
accès aux marchés, etc.). 

3- Quelles sont les prochaines étapes pour IM Capital en termes de pro-
grammes de soutien aux startup et PME ?
IM Capital est un programme financé par l’USAID dont le but est de cata-
lyser l’accès au financement early-stage par le biais du co-investissement, 
de garantie d’investissement, et des programmes de soutien. À ce jour, 
plus d’une quinzaine de co-investissements ont été effectués dans un large 
spectre de secteurs allant de la technologie, en passant par l’agroalimen-
taire, le design et la haute couture. Deux activités de support ont égale-
ment été lancées par IM Capital : 

1- Le programme de mentorat «Confideo» (www.confideo-vm.com) basé 
sur le Venture Mentoring Service de MIT. 

2- Un programme de coaching basé sur le programme SEED de Stanford 
pour les PME.

La deuxième promotion de Seeders MBA débutera son programme en 
septembre 2017 et sera constituée d’un nouveau groupe qui enrichira le 
groupe existant de Seeders d’Investisseurs Angels. Pour plus d’informa-
tions, visiter le site im-capital.com.
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Les 17 startup ont assisté à un pro-
gramme de soutien de deux mois où 
elles ont appris différentes techniques 
commerciales et ont été connectées 
auprès d’experts commerciaux et du 
secteur. Elles ont ainsi pu appliquer 
leurs connaissances pour la valida-
tion de leur modèle commercial, tes-
ter les utilisateurs potentiels et l’inté-
rêt du marché, et définir leur produit 
minimum viable. Une subvention de 3 
300 dollars a été accordée à chaque 
équipe pour pouvoir couvrir les coûts 
liés au processus de validation.
Pour info, le programme Agrytech 
(www.agrytech.org) est une initiative 
conjointement financée par les Pays-
Bas et Berytech qui vise à développer 
des startup grâce à des innovations  
dans la technologie, les secteurs de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire.

11 startup sélectionnées pour la 
phase II du programme
Le 10 juillet, les startup ont présen-
té leurs pitchs finaux devant un jury 

des Pays-Bas, a affirmé : «En réunis-
sant les grands esprits, vous pourrez 
créer des innovations et des technolo-
gies de pointe pour résoudre des pro-
blèmes locaux et régionaux, tels que 
la pénurie et la mauvaise gestion de 
l’eau». «Qui est à même de mieux faire 
que les gens du pays qui connaissent 
les problèmes et le contexte local ?» 
s’est-il aussi interrogé. Ramy Bou-
jawdeh, directeur général adjoint de 
Berytech et directeur du programme 
Agrytech, a pour sa part souligné que 
plusieurs activités auront lieu au cours 
des six prochains mois pour lier les 
ingénieurs et les informaticiens aux 
défis du secteur à travers une série 
de tables rondes, des Hackathons et 
Ideathons, afin de rapprocher les ac-
teurs et de valoriser le service de sou-
tien à un secteur crucial pour la sé-
curité alimentaire, le développement 
économique et durable du Liban et 
de la région. Les préparations pour le 
groupe 2 commenceront début 2018.
Les 17 idées commerciales dans 

d’experts et de cadres issus des 
secteurs de l’entrepreneuriat, de la 
technologie, de l’investissement et 
de l’agroalimentaire. Les participants 
de cette première cohorte ont éga-
lement participé à une session de 
réseautage. 11 d’entre elles ont en-
suite pu accéder à la phase II du pro-
gramme qui inclut une période d’ac-
célération de quatre mois avec des 
subventions de 16 000 dollars. Dans 
son discours, Maroun Chammas, le 
PDG de Berytech, a souligné que «le 
Programme Agrytech vise à soutenir 
les startup pour accroître leurs acti-
vités et leur permettre d’accéder aux 
marchés internationaux, un objectif 
qui va de pair avec le renforcement 
de la résilience libanaise pour stimu-
ler l’économie. Cet objectif s’inscrit 
également dans le cadre de la mis-
sion de Berytech depuis 15 ans de 
soutenir, faire croître et financer des 
entrepreneurs innovants».
De son côté, Han-Maurits Schaapveld, 
le chargé d’affaires de l’ambassade 

Journée Démo d’Agrytech : 17 solutions commerciales 
dans le secteur agroalimentaire

Sophie Henry.

uu

L’accélérateur du programme Agrytech achève sa phase I avec la Journée Démo qui a eu 
lieu le 12 juillet dernier à l’Amphithéâtre Pierre Abou Khater à l’USJ. L’événement a per-
mis à 17 équipes de présenter leurs solutions commerciales novatrices dans l’industrie 
agroalimentaire à un public composé d’experts de l’industrie, de gestionnaires de fonds, 
de professionnels, de startup, d’entrepreneurs, de partisans et de médias.

Présentation des objectifs de  EasyReady Hummus. 

Les finalistes du programme d’Agrytech en compagnie de Maroun Chammas et de Ramy Boujaoudeh. 
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l’accélérateur d’Agrytech abordent 
les défis agroalimentaires via des 
méthodes d’intervention variées : 209 
Lebanese Wine est un marché en 
ligne pour les vins libanais, ADTech 
génère de l’énergie électrique à par-
tir de déchets biodégradables, Agri-
Hub est une plateforme en ligne pour 
les agriculteurs libanais, Agrysense 
est une plateforme pour l’agriculture 
de précision, L’atelier du miel comble 
le fossé entre les producteurs et les 
consommateurs de miel, Drone Tech 
rationalise les pratiques de lutte an-

tiparasitaire, EasyReady Hummus 
crée un distributeur de houmous 
frais, Fresh Express est une plate-
forme en ligne reliant les emballeurs 
aux détaillants, Lifelab Biodesign 
fournit les modules hydroponiques 
les plus petits au monde, Makanat est 
une plateforme qui relie le public aux 
sites de production, Meka-Prep au-
tomatise le processus de fabrication 
de la mankouche, Mother’s Cooking 
est une plateforme en ligne qui re-
lie le public aux plats faits maison, 
SmartGourmet fabrique des denrées 

alimentaires emballées sous vide et 
prêtes à être consommées, Starchy 
a innové un revêtement bio pour les 
fruits, Souk Baladi est une plateforme 
qui connecte les agriculteurs aux 
consommateurs, Mountain Bite est 
un marché en ligne reliant les zones 
rurales aux villes et Na7le innove la 
collecte du venin d’abeille.
Les 11 équipes sélectionnées 
concourront pour la phase 3 de ce 
programme d’une durée d’un an où 
jusqu’à huit équipes recevront un 
programme d’incubation et de crois-
sance sur un semestre et 22 000 dol-
lars en subventions de contrepartie.
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FOCUS SUR CINQ DES 11 STARTUP SÉLECTIONNÉES

Mother’s Cooking
- Quelques mots sur le produit : Mother’s cooking est une plateforme web/mobile reliant des chefs talentueux qui cui-

sinent à partir de leurs maison avec ceux qui cherchent des plats cuisinés fait maison. Cette startup allie la tradition 
culinaire libanaise et la modernité des outils technologiques actuels.

- En quoi est-ce  innovant ? Il existe plusieurs entreprises qui tentent différentes variantes de ce modèle commercial dans 
le monde et dans la région MENA.

- Marché et cible du produit : le principal marché cible de ces repas sont les personnes actives et les familles trop occu-
pées pour cuisiner ou qui manquent de savoir-faire pour concocter des plats maison sains.

- Possibilités d’exportation : la plate-forme web/mobile sera évolutive vers les pays où cela est permis.
- Concurrence internationale : un exemple similaire est Communeat en France.

Meka-Prep
- Quelques mots sur le produit : Meka-Prep construit un système automatisé de fabrication de Mankouche (galette au 

thym) capable de cuire la mankouche aromatisée à raison d’une par minute tout en réduisant sensiblement les coûts 
d’installation et d’énergie associés aux fours à base de gaz traditionnels.

- En quoi est-ce innovant ? À notre connaissance, il n’existe aucun autre système automatisé pour préparer une Man-
kouche au point de vente.

- Marché et cible du produit : Meka-Prep vise les entreprises de restauration de livraison (catering), les cafétérias et 
d’autres endroits où le four traditionnel est inaccessible ou ne peut pas être installé en raison de contraintes physiques.

- Possibilités d’exportation : il existe une large demande croissante de mankouche en dehors du Liban. Le système 
de Meka-Prep crée une mankouche délicieuse et de grande qualité, ce qui est souvent un problème pour les produc-
teurs en dehors du pays.

- Concurrence internationale : (voir ci-dessus, «En quoi est-ce innovant ?»)

"L'atelier du miel" accueille les curieux. Fresh Express est une plateforme en ligne 
reliant les emballeurs aux détaillants.

Un intervenant qui présente sa start-up.

uu
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209 Lebanese Wine
- Quelques mots sur le produit : 209 Lebanese Wine est une plateforme de vente en ligne de vins libanais. Les produits 

des vignerons artisanaux sont proposés à l’échelle nationale et mondiale pour les amateurs de vin libanais et ce pour la 
première fois.

- En quoi est-ce innovant ? L’expérience d’achat alliée à l’immersion culturelle des vins libanais en ligne représente un 
modèle économique très innovant. Plus de trente domaines sont notamment représentés sur le site. Chaque vin est ac-
compagné d’une notice explicative, d’une note de dégustation et de conseils d’accompagnement culinaires.

- Marché et produit cible : en seulement quelques mois depuis son lancement, la plateforme a déjà écoulé des milliers 
de bouteilles.

- Possibilités d’exportation : 209 Lebanese Wine exporte déjà des vins libanais et la plateforme est amenée à évoluer 
encore.

- Concurrence internationale : s’il existe de nombreux sites offrant la possibilité d’acheter du vin en ligne à l’échelle mon-
diale, les consommateurs tendent vers les expériences de marque plutôt que les simples achats par points de vente.

Makanat
- Quelques mots sur le produit : Makanat est une plateforme qui relie le public aux sites de production. Elle met en 

contact les entrepreneurs du secteur alimentaire qui ont besoin d’équipements coûteux avec les entreprises qui pos-
sèdent cet équipement mais dont l’exploitation n’est pas optimisée.

- En quoi est-ce innovant ? À notre connaissance aucune plateforme de ce type n’existe dans l’espace de traitement 
agroalimentaire.

- Marché et cible potentiel : voir la description ci-dessus.
- Opportunités d’exportation : pour les entrepreneurs, l’accès limité au financement et la capacité d’acheter des équipe-

ments coûteux est un problème universel, à la fois dans l’espace agroalimentaire et au-delà. De même, l’inutilisation de 
la totalité des capacités est courante dans le monde, particulièrement dans les pays en voie de développement où cette 
question est problématique.

- Compétition internationale : voir «En quoi est-ce innovant ?».

EasyReady
- Quelques mots au sujet du produit : EasyReady Hummus crée un distributeur de hummus frais sur demande.
- En quoi est-ce innovant ?  À notre connaissance, il n’existe pas d’autres systèmes de ce genre.
- Marché et cible du produit : EasyReady s’adresse aux entreprises de restauration (livraison), aux restaurants, aux épi-
ceries et à d’autres points de vente où il existe une demande d’hummus à la minute. Le hummus à la demande résout de 
nombreux problèmes au niveau de la chaîne de valeur du hummus.
- Concurrence internationale : EasyReady sera en concurrence avec les entreprises qui fournissent actuellement un 
hummus préfabriqué (comme Sabra).

Principaux organisateurs :
Berytech : Fondée en 2001, Berytech est une organisation de premier plan dans l’écosystème entrepreneurial 
au Liban qui développe des startup et des PME grâce à l’incubation, le soutien aux entreprises, le réseautage, le 
mentorat, le financement, l’accès aux marchés et l’hébergement d’entreprises. Berytech est membre d’European 
Business Network (EBN) et possède la certification BIC (Business Innovation Center). Elle fait également partie de 
l’International Business Innovation Association, le plus grand réseau mondial basé sur les adhérents pour le soutien 
à l’entreprenariat. Consulter: www.berytech.org 
Royaume des Pays-Bas : Le programme Agrytech s’inscrit dans le cadre d’une contribution plus grande à hauteur 
de 86 millions d’euros visant à renforcer la résilience du Liban par le Royaume des Pays-Bas. Cette contribution vise 
à offrir un meilleur avenir à la jeunesse libanaise, en mettant l’accent sur l’importance de la croissance économique 
et la création d’emplois pour un Liban plus stable et prospère.



blics. Ces activités bénéficieront à 
plus de 100 000 personnes d’ici la 
fin du programme.

BALADI a lancé au mois de juil-
let 2017 un nouvel appel à pro-
positions pour le financement de 
projets de développement local. 
Le lancement a eu lieu lors d’une 
conférence de presse tenue au 
Beirut Symposium en présence de 
la directrice de USAID Liban, Anne 
Patterson, du directeur exécutif de 
la Fondation René Moawad, Mi-
chel Moawad, ainsi que de Racha 
Hourani, représentant le chef du 
bureau de l’Administration com-
mune au ministère de l’Intérieur et 
des Municipalités, le général Elias 
Khoury.

Entre 11 et 20 nouveaux projets se-

ront sélectionnés dans le cadre 
de cet appel à propositions à 
l’échelle nationale. BALADI four-
nira une assistance à hauteur de 
100 000 dollars et couvrira jusqu’à 
80% des coûts des projets sé-
lectionnés. Ceux-ci doivent avoir 
un impact immédiat et durable 
sur les bénéficiaires. Ils peuvent 
inclure des équipements ainsi 
qu’une assistance technique, et 
la durée de mise en place des 
projets est limitée à quatre mois.

Plus de détails à propos de l’ap-
pel à propositions sont dispo-
nibles sur le site web http://bala-
di-lebanon.org/en. La date limite 
pour la soumission des proposi-
tions est le 10 août 2017.

L’agence des États-Unis pour 
le développement international 
USAID a lancé en 2012 BALA-
DI, un programme d’appui aux 
municipalités. BALADI vise à 
soutenir les municipalités dans 
leurs activités de développe-
ment local afin d’améliorer les 
services publics rendus à la 
communauté, améliorer la gou-
vernance locale, et ainsi dyna-
miser le développement écono-
mique et social. L’accent est mis 
sur le processus participatif qui 
encourage la coopération inclu-
sive avec les habitants, qui ont 
un rôle actif et responsable.

Durant les années précédentes, 
57 projets de développement lo-
cal regroupant plus de 130 mu-
nicipalités ont reçu un finance-
ment de la part du programme 
BALADI. Il s’agit de projets ré-
pondant aux besoins des com-
munautés locales comme la pro-
duction d’électricité à l’énergie 
solaire, l’agro-industrie, des pro-
jets d’écotourisme, des services 
de santé, des centres de forma-
tion, ou encore des jardins pu-

Le développement local, moteur du développement 
économique et social 
De nouveaux projets de développement local seront financés par le 
programme BALADI.
Le développement local est un enjeu de taille pour la dynamisation des économies 
régionales et un frein à l’urbanisation anarchique. Dans ce cadre, les autorités lo-
cales sont des acteurs de poids pour répondre aux besoins des communautés, spé-
cialement dans les zones vulnérables au Liban dans le cadre de la crise syrienne.
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lancée dans le sillage de l’engage-
ment du Liban à l’Accord de Paris 
sur le climat négocié fin 2015 à la 
Conférence de Paris (COP21).
Une feuille de route nationale a 
été mise en place par Green Mind 
en coopération avec les parte-
naires de cette initiative verte et 
qui a permis à près de 100 entre-
prises intéressées de participer à 
un programme de formation et de 
coaching sur les principes environ-
nementaux de développement du-
rable à prendre en compte dans les 
sociétés. «J’appelle toutes les en-
treprises soucieuses des enjeux de 
l’économie verte à adhérer à notre 
programme», a affirmé en clôture la 
présidente de l’association.

De la nécessité d’agir concrè-
tement 
«Dans chacune de mes décisions 
je place la protection de la planète 
parmi mes priorités», a renchéri le 

PDG de Renault et Nissan, Carlos 
Ghosn, qui s’est exprimé en vi-
sio-conférence. «Les entreprises 
doivent prendre des décisions en 
adéquation avec le développement 
durable et la protection de la pla-
nète car les enjeux climatique et 
environnemental sont cruciaux et 
impacteront les prochaines géné-
rations», a-t-il ajouté.
«Nous sommes très heureux de 
contribuer avec Green Mind à une 
plus grande prise de conscience 
des dégâts que peuvent faire nos 
concitoyens à l’environnement. 
Pour le moment par des confé-
rences, des tables rondes, et nos 
publications courantes. À l’avenir 
nous pensons contribuer par un 
rôle plus actif en récompensant 
les entreprises qui protègent l’en-
vironnement», a déclaré à son tour 
le président de la Fédération des 
chambres de commerce libanaises. 
«C’est de la vie de la planète qu’il 
s’agit et de la pérennité du genre 
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C’est au campus de l’innovation et 
du sport de l’Université Saint-Jo-
seph que s’est tenue le Lebanon 
Climate Act, le 10 juillet dernier. 
Cet événement phare était parrai-
né par le Premier ministre Saad 
Hariri, représenté par le ministre 
de l’Environnement, Tarek el-Kha-
tib. À cette occasion, Green Mind 
a rassemblé à la tribune les parte-
naires de cette initiative, le gouver-
neur de la Banque du Liban, Riad 
Salamé, l’ambassadrice de l’Union 
européenne, Christina Lassen, le 
représentant du PNUD, Philipe Laz-
zarini et le président de la fédéra-
tion des Chambres de commerce 
libanaises, Mohamed Choucair.

Le Liban s’est engagé à réduire 
ses émissions de gaz de 15 à 
30% d’ici 2030
«Le Liban s’est engagé à réduire 
ses émissions de gaz à effet de 
serre de 15 à 30% d’ici à 2030 
comme décidé lors de la signature 
de l’Accord de Paris sur le climat», 
s’est réjouie en ouverture la prési-
dente de Green Mind. «C’est une 
responsabilité commune de pro-
téger l’environnement et de lutter 
contre le réchauffement climatique, 
c’est pourquoi nous avons lancé il 
y a un an l’ambitieux projet du Le-
banon Climate Act qui a besoin des 
forces vives de tous et en particu-
lier du secteur privé qui nous sou-
tient», a expliqué Nada Zaarour. 
Pour rappel, cette initiative a été 

«Lebanon Climate Act» récompense 10 entreprises 
soucieuses de leur impact sur l’environnement
Pour sa seconde édition annuelle, Green Mind, une ONG soutenue par la Banque du Li-
ban (BDL), l’Union européenne, la Chambre de commerce de Beyrouth et du Mont-Li-
ban et le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), a organisé 
un événement qui place les enjeux de l’économie verte et les recommandations de 
l’Accord historique de Paris sur le climat au cœur des décisions environnementales. 

uu

Onze entreprises locales récompensées pour leurs efforts visant à limiter leur impact sur l’environnement. 

Marilyne Jallad



humain. La conférence de Paris sur 
le changement climatique COP21 
en 2015 a redonné confiance à 
l’humanité. Malheureusement le ré-
sultat aujourd’hui n’est pas à la hau-
teur des promesses», a cependant 
déploré Mohamed Choucair. «Ceci 
nous amène à doubler d’efforts en 
disant que l’inconscience des uns 
doit être compensée que par le dé-
vouement des autres, et c’est en 
quelque sorte la mission de Green 
Mind», a-t-il salué en clôture. 

«Intégrer le climat dans votre 
stratégie d’entreprise fera de 
vous un leader» 
Le représentant du PNUD a en-
suite appelé à ce que des me-
sures concrètes se poursuivent 
après l’Accord de Paris sur le cli-
mat afin de protéger l’environne-
ment. «Le climat menace ce petit 
pays qu’est le Liban d’où l’impor-
tance sinequanone d’une prise de 
conscience et d’une responsabi-
lité commune pour agir concrète-
ment en faveur du développement 
durable et de la transition énergé-
tique», a affirmé Philippe Lazzarini. 
Pour le spécialiste, la protection de 
la planète passera surtout par une 
transformation de la façon avec la-
quelle les gens vivent. Il a ensuite 
tenu à saluer nombre d’entreprises 
au Liban et dans le monde qui ont 
pris conscience de l’importance de 
l’enjeu climatique, ce qui leur a per-
mis d’innover, d’accroître leurs in-
vestissements et de proposer plus 
d’opportunités professionnelles. 
«Inscrire le climat dans votre stra-
tégie d’entreprise fera de vous un 
leader», a-t-il lancé devant des 
acteurs du secteur privé présents 
en grand nombre dans la salle. 
Le responsable du PNUD a néan-
moins certifié que la feuille de route 
nationale qui a été mise en place 
en partenariat avec Green Mind né-
cessite encore plus d’efforts collec-

«Depuis des années, nous soute-
nons toutes les initiatives qui traitent 
de ces questions», a poursuivi Riad 
Salamé. Il a aussi rappelé que la 
BDL est une des pionnières parmi 
les banques centrales du monde 
à avoir soutenu dès 2010 le PNUD 
et l’UE dans des programmes en-
vironnementaux. «Nous avons aus-
si œuvré auprès du ministère de 
l’Environnement pour prévenir la 
pollution environnementale dans 
l’industrie, la construction, etc.» a-t-
il notamment énuméré. L’améliora-
tion doit être durable, d’où l’impor-
tance d’une pression que doivent 
faire les citoyens afin de protéger 
les recommandations de l’Accord 
de Paris sur le climat», a-t-il conclu.

tifs mais aussi politiques. «La route 
est longue mais nous sommes opti-
mistes», a-t-il conclu.
À son tour, l’ambassadrice de 
l’Union européenne, Christina 
Lassen, a tenu à féliciter les 11 en-
treprises gagnantes en assurant 
que les entreprises de demain sont 
celles qui seront les plus vertes. Elle 
a ensuite déploré le retrait récent 
des États-Unis de l’Accord de Paris 
sur le climat en insistant pour dire 
que l’UE a un poids encore plus 
grand sur ses épaules pour dé-
fendre le climat et l’environnement. 
Christina Lassen a ensuite énuméré 
les nombreuses actions prises par 
l’UE au Liban en faveur de l’énergie 
renouvelable, le recyclage des dé-
chets, l’infrastructure et l’environne-
ment dans son sens le plus large. 
Enfin la chef de la diplomatie euro-
péenne a assuré le gouvernement 
libanais et les organisations spécia-
lisées du soutien sans faille de l’UE 
qui restera à leurs côtés.
«La Banque du Liban est fière 
d’être partenaire avec Green Mind 
car nous considérons que la sensi-
bilisation et l’action concrète pour 
lutter contre le réchauffement cli-
matique et ses défis sont impor-
tants pour améliorer l’environne-
ment et la santé des Libanais», a 
assuré le gouverneur de la BDL. 
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Green Mind récompense une dizaine d’entreprises
En marge de l’événement, onze entreprises locales ont été récompen-
sées pour leurs efforts visant à limiter leur impact sur l’environnement : 
A.N. Boukhater ; Arab Printing Press ; Bank Audi ; Earth Technologies 
SAL ; Erga Group ; Fransabank ; Idepconsult – Mounir Saroufim and 
Partners ; Monroe Hotel ; Technica International SAL ; Tinol Paints Inter-
national et Unigaz. Ces entreprises ont adopté plusieurs mesures pour 
se convertir aux énergies renouvelables ou optimiser la gestion de leurs 
déchets solides. «Les lauréats ont été sélectionnés parmi 50 sociétés 
qui participent à l’initiative Lebanon Climate Act qui vise à coordonner 
les efforts des institutions, du secteur privé et de la société civile pour 
lutter contre le réchauffement climatique», a notamment déclaré Nada 
Zaarour lors de la remise des prix.

Mohamed Choucair.
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qualité des relations et des pro-
jets de coopération entre les 
deux chambres. Président de la 
Chambre de commerce de Bey-
routh et du Mont-Liban, Mohamed 
Choucair revient quant à lui sur les 
liens forts qui unissent la CCIA BML 
et la CCFL. Jacques Saadé, pré-
sident du conseil d’administration 
du groupe CMA CGM et président 
d’honneur de la CCFL, qu’il a pré-
sidée durant plus de 30 ans, parle 
à son tour des nombreux accom-
plissements (conférences et par-
tenariats, etc.) réalisés depuis sa 
création.
Une première partie se veut histo-
rique. C’est dans un contexte post 
Seconde Guerre mondiale, une 
période d’essor dans les deux ca-
pitales, l’occidentale ville lumière 
et l’orientale beyrouthine, qu’a été 
créé la Chambre de commerce 
franco-libanaise en 1950 «comme 
plateforme de liaison économique 
et commerciale entre les deux 
peuples et leurs entreprises res-
pectives, appelant ainsi à davan-

tage d’échanges et de partena-
riats», explique Gaby Tamer. C’est 
ce que découvriront notamment les 
lecteurs dans ces deux articles : 
«La CCFL : raisons d’être et pers-
pectives» et «À l’aube des Trente 
Glorieuses françaises et des an-
nées folles libanaises».
Ensuite, c’est au tour des person-
nalités françaises et libanaises de 
s’exprimer sur les relations écono-
miques et commerciales entre les 
deux pays. La diplomatie a aus-
si sa place avec une interview de 
l’ancien ambassadeur de France à 
Beyrouth Emmanuel Bonne, désor-
mais chef de cabinet du ministère 
français des Affaires étrangères et 
de l’Europe. Côté libanais, on re-
trouve les interviews de Khalil Ka-
ram, ambassadeur du Liban auprès 
de l’UNESCO et de l’ancien ambas-
sadeur Naji Abi-Assi. Le secteur 
bancaire est aussi à l’honneur avec 
deux entretiens phares avec le 
gouverneur de la Banque du Liban, 
Riad Salamé, et la directrice géné-
rale de Bank Audi France, Sherine 

À propos de cet ouvrage, il y a tant 
à dire. Au cœur de la coopération 
franco-libanaise retrace sur 200 
pages la création de la CCFL et ses 
accomplissements économiques 
depuis 1950 en s’appuyant no-
tamment sur une série d’interviews 
et articles. Plus de 200 pages re-
tracent les riches et ancestrales 
relations économiques entre la 
France et le Liban. Les personna-
lités interrogées, politiciens, prési-
dents de chambres de commerce, 
et hommes d’affaires, posent aus-
si un diagnostic et livrent des clés 
économiques pour renforcer les 
échanges entre les deux pays. 
À l’occasion du Conseil d’adminis-
tration et de l’Assemblée générale 
de la CCFL annuels, le 14 juin dans 
le somptueux cadre des salons de 
l’Hôtel des Arts et Métiers à Paris, 
Gaby Tamer est revenu sur la mis-
sion de cet ouvrage : «Il sera le 
gardien de l’histoire économique 
entre la France et le Liban, car nous 
croyons que si nous ne connais-
sons pas notre histoire nous ne 
pourrons jamais tracer un meilleur 
avenir à nos deux pays». L’ou-
vrage sera officiellement lancé en 
septembre prochain au Liban, lors 
d’une cérémonie organisée sous 
le parrainage du nouvel ambassa-
deur de France, Bruno Foucher.

Un contenu riche, à l’image des 
relations franco-libanaises
Dans la préface du livre, le pré-
sident de la CCFL et Didier Kling, 
président de la CCI Paris Île-de-
France, évoquent tous deux la 

Au cœur de la coopération franco-libanaise ou 
l’histoire de la CCFL 
Initié par Gaby Tamer, le président de la Chambre franco-libanaise, ce livre inédit re-
trace l’histoire économique entre la France et le Liban.

uu
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Audi. Enfin, un parterre d’officiels, 
de diplomates, d’économistes et de 
présidents de chambre et d’orga-
nismes économiques, comme Ad-
nan Kassar, témoignent également 
dans ces colonnes.
Les institutions pédagogiques de 
référence comme l’École supé-
rieure des affaires (ESA), fleuron 
français d’excellence académique 
ouverte à Beyrouth en 1996 à l’ini-
tiative de Jacques Chirac et Rafic 
Hariri, sont aussi présentées. On 
retrouve également un article intitu-
lé «Les jésuites au Liban : mission-
naires et acteurs de la renaissance 
culturelle levantine du XIXe siècle».
Le succès de ces relations bilaté-
rales est aussi étroitement lié aux 
parcours de personnalités diverses 
ayant bâti de grandes entreprises 
et porté le nom du Liban à l’inter-
national. Des hommes d’affaires et 
des entrepreneurs qui œuvrent no-
tamment dans le secteur du luxe, 

du pétrole, de l’industrie et du com-
merce témoignent. 
Mais nous ne pouvons parler du 
rayonnement du Liban en France 
sans évoquer l’exportation du sa-
voir-faire et de la production made 
in Lebanon avec un focus sur 
«les vins libanais qui séduisent la 
France, bercail de cette industrie».

L’art et la cuisine libanaise ne sont 
pas oubliés ainsi que les nombreux 
Libanais qui y excellent en France. 
Architecture, cinéma libanais en 
plein essor, design… Un des pion-
niers de la haute couture libanaise, 

Elie Saab, s’exprime aussi sur son 
parcours.
Tous les secteurs productifs fi-
gurent dans ces pages allant de 
l’automobile, en passant par l’im-
mobilier, le secteur bancaire, l’in-
formatique, l’industrie, etc.
Des personnalités françaises et li-
banaises du Mandat français sont 
aussi immortalisées. Ces pages 
incluent aussi des témoignages et 
les profils des membres de la CCFL 
dont des sociétés françaises et li-
banaises. Cet ouvrage n’a aucun 
but commercial, il sera distribué à 
un parterre d’invités lors de la céré-
monie de lancement et une version 
électronique sera mise en ligne sur 
le site de la CCFL. Il se veut surtout 
le témoin vivant de la grande his-
toire économique franco-libanaise 
qui se poursuit malgré les crises di-
verses qui ont jalonné l’histoire poli-
tique, sécuritaire et économique du 
Liban. 
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Valérie Pecresse annonce un partenariat Île-de-France/ESA sur des projets de déve-
loppement stratégique
La présidente de la Région Île-de-France a été accueillie le 18 juillet 
dernier à I’ESA par son directeur général Stéphane Attali afin d’annon-
cer son intention de nouer un partenariat entre la Région Île-de-France 
et l’École supérieure des affaires avec Ie concours de la Chambre 
de commerce et d’industrie de la Région (CClR) Paris Île-de-France. 
Étaient présents les président et vice président de la CCIR, Didier Kling 
et Bruno Didier, I’ambassadeur de France au Liban, Bruno Foucher, Ie 
président de la Chambre de commerce de Beyrouth et du Mont-Liban, 
Mohamed Choucair (CCIAB), Ie président de la Chambre de commerce 
franco-libanaise (CCFL), Gaby Tamer, le vice-gouverneur de la Banque 
du Liban, Saad Andari et le trésorier de la CCIAB, Nabil Fahed. Durant 
cette matinée, la responsable française en a profité pour visiter I’incuba-
teur/accélérateur d’entreprises de I’ESA, développé avec Ie soutien de 
I’ambassade de France et de la Banque du Liban. Elle a pu échanger 
avec les créateurs de startup et les étudiants de I’ESA, ainsi qu’avec les 
chefs d’entreprises et représentants économiques du Liban. La prési-
dente a notamment fait part de I’ambition de la Région de développer 
I‘esprit d’entreprise et d’innovation chez les jeunes. Le partenariat entre 
la Région Île-de-France et I’ESA concernera trois axes de développe-
ment stratégique à I’ESA : I’incubateur/accélérateur Smart ESA, I’lnstitut 
Charles de Gaulle du Liban et Ie complexe sportif. 

Nabil Fahed, Bruno Didier, Gaby Tamer, Didier Kling, 
Mohamed Choucair et Stephane Attali.

Gaby Tamer, Valerie Pecresse et 
l’ambassadeur Bruno Foucher

tt
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RENEW YOUR MEMBERSHIP AT LIBANPOST

Au programme du 26 septembre
Dans le cadre de son cycle de petits déjeuners-conférences, et après un premier rendez-vous qui 
avait réuni à Paris ses membres et amis autour de l’ambassadeur Naji Abi-Assi le 15 mai dernier, la 
CCFL organise son second évènement à Beyrouth, le mardi 26 septembre 2017. Gaby Tamer, pré-
sident de la CCFL, y accueillera Farid Aractingi, directeur Audit, Maîtrise des Risques et Organisa-
tion de Renault, et président de Renault-Nissan Consulting, de 9h à 10h30 du matin. Farid Aractingi 
interviendra pendant 20 minutes sur le thème : «La gouvernance, victime de la régulation ou bien 
condition de la performance durable ?». Il répondra ensuite aux questions des participants. Les 
inscriptions pourront être faites à l’adresse suivante : contact@ccfrancolibanaise.fr
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Forming the main engine of economic growth in Lebanon, SMEs are the core drivers 
of employment generation and innovation. For any effort targeting business enter-
prises’ development and for maximizing the economic power of the entrepreneurial 
landscape in Lebanon, there are three main policy objectives that need to be met: 
facilitating the access of business enterprises to financing, helping them acquire new 
technologies, and enlarging the share of creative economy in GDP.

Maximizing the Economic Power of SMEs in Lebanon
Lana El Tabch

uu

1. Facilitate the access of business enterprises 
to financing

The banking system in Lebanon is saturated with 
liquidity; loanable liquidity funds are estimated at 
more than $10 billion. These funds have the poten-
tial of financing the business activity of enterprises 
and fueling economic growth for the next few years. 
However, this relatively large liquidity has been 
‘trapped’ in the system due to ultra-conservative 
banking practices and a restrictive monetary policy.
The main challenges thus facing SMEs are prima-
rily the lack of adequate forms of financing and 
weakness of capital markets, the high collateral 
constraints imposed by lending institutions and 
the absence of project financing. If financing were 
to meet SME needs, three generic requirements 
must be fulfilled concurrently: lessening collateral 
constraint, lowering capital cost, and granting long 
term lending.
This would imply that lending institutions, be they 
banks or investment funds, put more stress on 
building portfolios of quality projects and less on 
collateral as a means to risk-reduction. Such shift 
in the lending paradigm requires the creation of 
credit guarantee and credit funds as alternative 
sources of financing.

Source: Association of Banks in Lebanon, Banque du Liban

Business support institutions play also a major role 
in facilitating businesses’ access to financing and 
steering funds towards the right channels. While 
the institutional landscape for the provision of inte-
rest-subsidized loans is increasingly rich and diver-
sified, however, the total amounts lent– or expected 
to be lent in the foreseeable future – by these insti-
tutions remain a minimal part of the financing needs 
of enterprises.  

For instance, the ratio of total outstanding Kafa-
lat-guaranteed loans to total outstanding bank 
loans amounts remains very low. Moreover, the no-
minal value of guarantees registered a drop by 0.43 
percent year-on-year to LBP 140.06 billion ($92.91 
million) in 2016, from around LBP 140.66 billion 
($93.31 million) in 2015. 

Private Sector Lending in Lebanon
  2015 2016
Total Assets 185.99 204.31
Loans to the Private Sector 54.52 57.18
Private Sector Deposits 151.6 162.5
Private Sector Loans/Deposits Ratio 36.0% 35.2%
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2. Help access to new technologies
There are numerous channels for technology trans-
fer that are yet to be opened up to Lebanese SMEs 
and that are essential if competitiveness were to be 
boosted to maintainable levels. 

Industrial centers and other research centers esta-
blished in EU countries, recipient of large research 
and development funds, are potential sources of 
technology that innovative SMEs could assimilate. 
Institutions need to be created that would smoothen 
the process of technology transfer. In addition, joint 
ventures with more advanced foreign enterprises- 
an efficient conveyor of advanced technology- need 
to be encouraged directly through tax and other in-
centives.  

In this respect, business support organizations 
constitute also a major player in securing contact 
with international research centers and helping bu-
siness enterprise in seeking financing and subsi-
dies. These organizations create a “market place” 
by acting as intermediaries between the needs of 
Lebanese industries and new technologies abroad 
and matching supply with demand.

3. Increasing the share of creative economy in 
GDP

According to the 2010 UNCTAD Creative Economy 
report, Lebanon’s creative economy contributes to 
around 4.75 percent to GDP. In Canada, the crea-
tive sector’s share in GDP is 4.5 percent; Singa-
pore’s creative economy, with its booming software 
production, contributes to 5.7 percent to GDP.

The benchmark goes to show the potential of Leba-
non’s creative clusters and the ability of the country 
to attract and generate talents conducive to creati-
vity and innovation. More than 10% of established 
business enterprises in Lebanon are in the creative 
industry. The bulk of these enterprises operate in 
advertisement and marketing; engineering, archi-
tecture, and design; software; and audiovisual for 
the media, entertainment, and education.

Exports of Lebanon’s creative products are es-
timated at around $278 million, according to the 
UNCTAD report and imports of these products 
amount to $389 million.

In the context of the knowledge economy, SMEs 
constitute the key drivers of wealth creation facili-
tated by Intellectual Property Rights (IPRs).

“In a world of heightened competition, wealth crea-
tion comes down to developing and owning difficult 
to replicate (intangible) assets, and orchestrating 
them astutely.” (WIPO)

Intellectual Property is essential in an economy for 
many reasons: it protects the ethical and econo-
mic rights of creators, artists and authors, as well 
as promotes and encourages creativity, innovation 
and creation. IPRs help SMEs transform innovation 
and creativity into market value and increase their 
competitiveness, leading to the accumulation of dis-
tinctive assets that give an economy a competitive 
edge. 

The three policy objectives stated in this article, 
which are aiming at maximizing the economic power 
of businesses, cannot be achieved unless some 
pre-requisites are ensured. 

Business enterprises need to be integrated within 
production clusters regionally and internationally. In 
addition, marketing efforts of these enterprises and 
their products should be targeted towards not only 
local markets, but also regional and international 
markets. Another fundamental requirement to deve-
lop Lebanese business enterprises is to making sure 
that their products are compliant with product norms 
and specifications and international standards, so 
as to help them access to export markets. And final-
ly, upgrading the managerial skills and know-how of 
SMEs, and more specifically start-ups, and boosting 
their labor proficiencies.

It should be nonetheless noted that the economic 
power of SMEs is directly linked to the extent of pri-
vate sector development. The latter is accomplished 
through putting in place administrative and fiscal 
reforms to raise the competitiveness of private sec-
tor activity. It also requires a review of the legal and 
regulatory framework to facilitate the ease of doing 
business and create a favorable business environ-
ment, and adopting fiscal and monetary policies tar-
geting economic growth. 
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Launching the Business and Professional Women’s 
Day at the Chamber of Tripoli & North Lebanon

LEBANON BPW 2017 Day 
started with a documentary 
film about the initiation of  the 
Business and Professional 
Women’s Club in the United 
States in 1930, its spread 
across the continents and the 
creation of  the Arab Business 
Women Council, and then the 
creation of  Lebanon BPW Club. 
The documentary also tracked 
the BPW club’s course of 
activities and its presence in the 
different international, Arab and 
Lebanese conferences that focus 
on empowering and enhancing 
women’s role in the business 
community and underlined its 
continuous success story under 
the label: «to build the future 
while preserving the roots».

Toufic Dabboussi, chairman 
of  the Chamber of  Tripoli & 
North Lebanon, addressed 
the audience and said: «We 
are proud of  them [women] 
all, and proud of  your club 
as well, because in less than 
three years you managed to 
be present in more than 100 

countries from all over the globe 
and to become the emblem of  a 
success story since its inception 
at the Chamber», adding that «the 
woman is the mother, the sister, 
the wife and the daughter… she 
is an essential part of  society, 
and she was able to assert her 
presence as a responsible person 
in this human structure.»

He praised women’s intelligence 
and «their sixth sense» for 
choosing Tripoli to celebrate this 
event. He stated in this regard 
the rationale and motives for 
adopting Tripoli as the economic 
capital of  Lebanon. «Tripoli is 
a lift to the national economy 
and an environment conducive 
to booming investments, and 
constitutes an added value and 

a resource for the Lebanese 
public finance».

Daboussi concluded by 
declaring 7/7/2017 the Club’s 
achievements day that would 
concretize an annual issue in the 
interest of  Lebanese women.

Fouad Rahme, chairman of 
the Lebanese Businessmen 
Association, stressed in his 
speech that men do not have 
the rights alone to give to 
others, adding that solidarity 
between men and women is a 
bridge to a better society and 
that the common goal must 
be one, which is empowerment 
within the business community. 
He further declared that the 
Association embarked into 

Under the patronage of the Chamber of Commerce, Industry and Agriculture of Tri-
poli and North Lebanon, the LEBANON BPW 2017 was launched at the invitation 
of the Lebanon Business and Professional Women Club with its three branches of 
Beirut, Byblos and Baalbek.

uu
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obtain our rights,” and claimed 
for establishing women’s quota in 
the state of  Lebanon.

Dr. Maral Tutelian, director 
general of  the Central 
Administration of  Statistics in 
Lebanon, addressed in her speech 
her long-standing humanitarian, 
social and scientific journey 
when she broke with her family’s 
private sector orientations to join 
the public sector as she sees it a 
fair and just employer. “I served 
in public responsibilities under 
nine head of  governments and 
gained their confidence for my 
outstanding performance. My 
thrive for accomplishing the 
required tasks to the fullest 
helped me in transforming the 
Central Statistics Administration 
into an institution with a global 
reputation in terms of  scientific 
and professional excellence in 
statistics”. 

In her closing note, Carmen 
Zgheyb, chairman of  the Lebanon 
Business and Professional 
Women Club, called on the 
Lebanese women to be proud of 
themselves because “they are in 
a good shape”, adding that “if 
some associations, thankfully, 
struggled to gain some Lebanese 
women’s fundamental rights, this 

substantive amendments to 
its rules of  procedure, so that 
the Association would include 
businesswomen and change 
its name to “Association of 
Business men and Women in 
Lebanon”.

Judge Amani Salameh, 
president of  the Primary Court 
of  Commerce and Finance in 
Baabda and supervisor of  the 
Commercial Register in Mount 
Lebanon, stated that “the 
Lebanese women cannot play 
the required role in a society 
where the logic of  law is lacking 
and where sectarian swamps 
exist in contradiction with the 
concept of  sovereignty”. She 
further added that the Lebanon 
Business and Professional 
Women Club embodies the 
good citizenship, and said: “It 
is my honor to be affiliated to 
the BPW Club and to hold the 
honorary card of  gold of  its 
membership”.

Gina Chammas, former head 
of  the Association of  Certified 
Accountants in Lebanon, 
tackled a number of  approaches 
regarding the role of  women in 
society and made comparisons 
of  women’s rights in the 
western and eastern societies. 
She stressed the importance 
of  combating corruption in 
Lebanon and the need to 
develop a comprehensive 
national strategy for this end. 
She underlined the need to 
establish the rule of  law and 
the organization of  civil affairs 
within the framework of  a civil 
state that preserves the rights 
of  every citizen equally and 
ensures equality between men 
and women in all fields. «We, 
Lebanese women, must support 
each other and revolt in order to 

does not mean obscuring the 
other successful women. We 
have female directors, judges, 
doctors, teachers, engineers, 
internal and military security 
officers, and each one of  them 
has a success story. If  some 
see that the Lebanese woman 
has yet to obtain her rights, this 
does not require whining, but 
treating individually each case”. 
Zgheyb called on women to run 
for office and to give themselves 
a quota without obtaining 
permission from anyone. 

Honoring distinguished women
Judge Amani Salameh and Dr. 
Maral Tutelian, were awarded a 
gold membership card in honor 
of  their support for the Club 
and their representation for the 
BPW club later in international 
forums. Ms. Maya Zaghrini was 
also honored for her support to 
the Byblos conference organized 
by the Club in October 2016, 
and on the occasion of  its 
designation as a member of 
the National Commission for 
Women’s Affairs.

On the other hand, Professor 
Linda Sultan was selected as 
‘best member’ of  the Lebanon 
Business and Professional 
Women Club for 2017.

tt
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Saleh meets the field program manager at Land O’Lakes
The Chairman of the Chamber of Saida and South Lebanon, Mohamed Saleh, met the 
Field Program Manager at Land O’ Lakes Foundation Dr. Thomas Anderson. The visit 
was an occasion to strengthen cooperation between the Foundation and the Chamber in 
the field of agriculture and food safety within the program «from farmer to farmer». This 
USAID funded program aims to transfer operational expertise in the areas of agriculture 
and food safety. The two parties agreed to cooperate for organizing a seminar on the 
treatment for Acarus for local farmers in South Lebanon.

Cooperation between Saida Chamber and the Embassy of Sudan for promoting 
business and investment opportunities

Promoting investment opportunities between Lebanon and Sudan was on the agenda 
of the meeting between Chairman Saleh and the Information Advisor at the Embassy 
of Sudan, Osama Al-Khalifa. The visit was devoted for discussing the issue of holding 
a seminar on investment opportunities in Sudan for potential businessmen in South 
Lebanon.
Saleh addressed the problems and challenges facing trade exchange between Lebanon 
and Sudan and the ways to develop trade relations between the two countries, especially in 

terms of marketing and increasing exports of agricultural products. 
Al Khalifa expressed Sudan’s readiness to provide all appropriate measures to improve Sudanese business climate and 
enhance trade relations between Lebanon and Sudan as well as to exchange expertise in various fields, especially the 
agricultural sector. 

Strengthening economic relations between Lebanon and Indonesia
Chairman Mohamed Saleh received at the Chamber’s headquarters in Saida, the 
economic attaché of the Embassy of Indonesia in Lebanon, Mrs. Respati Andriani. 
Saleh highlighted the importance of strengthening economic relations and to increase 
trade exchange between Lebanon and Indonesia. He explained to his guest the status 
of the economic sector in South Lebanon, especially damages caused to the productive 
sectors in the South as a result of repetitive Israeli wars against Lebanon.
Andriani conveyed to Chairman Saleh the Ambassador’s invitation to visit the Trade Expo 
Indonesia that will be held in Indonesia from 11 – 15 October. The event, as she declared, 

will target more than 1,100 exhibitors and provide a business platform for buyers, traders, investors and visitors from all 
over the world. 
The two parties discussed the possibility for Mr. Saleh to head a business delegation to the trade Expo.

Investment opportunities in Ivory Coast
President of Saida Chamber Mr. Mohamed Saleh received at the Chamber's headquarters 
in Saida the commercial attaché of Ivory Coast Embassy in Lebanon, Antoinette Chaccour.
The visit was an occasion to discuss economic issues and develop relations and the 
horizons of cooperation between the two countries.
Mohamed Saleh referred to the brotherly and historic relationship between the two 
countries as Ivory Coast hosts the largest Lebanese community in the African continent 
and this condition enhances the opportunities of cooperation in various fields. He also 

expressed the readiness of the Chamber of Saida and the South to take all measures to create suitable climates for 
Lebanese investors in general and the South in particular and the owners of the Lebanese productive sectors to invest in 
the Ivory Coast markets.
Mrs. Chaccour stressed on the role of the Lebanese expatriates in building the economy of the Ivory Coast and presented 
the future plans and programs to develop trade relations between the two countries. 
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Trade exchange between Lebanon and Hungary
- The Lebanese trade balance 
with Hungary has been negative 
(deficit) since 1995. The trade deficit  
reached a record high value of 116.3 
million USD in 2016.

- Imports from Hungary accounted 
for 0.6 % of total Lebanese imports. 
On the other hand, Lebanese 
exports to Hungary only formed 0.0 
% of total Lebanese exports.

TRADE EXCHANGE BETWEEN LEBANON AND HUNGARY ( in million U.S. $ )

 EXPORTS % IMPORTS % TRADE 
BALANCE

Total 
exports

Total 
imports

1995 0.1 0.0% 34.4 0.5% -34.3 452 4,821
1996 0.0 0.0% 26.0 0.3% -26.0 572 5,990
1997 0.2 0.0% 27.7 0.4% -27.5 825 7,287
1998 0.4 0.1% 30.7 0.4% -30.3 1,017 7,554
1999 0.2 0.0% 23.2 0.4% -22.9 642 7,455
2000 0.1 0.0% 19.5 0.3% -19.4 716 7,060
2001 0.1 0.0% 26.4 0.4% -26.3 677 6,207
2002 0.0 0.0% 26.7 0.4% -26.6 714 6,228
2003 0.1 0.0% 24.9 0.3% -24.8 889 7,291
2004 2.4 0.1% 26.6 0.3% -24.2 1,045 6,445
2005 1.6 0.1% 26.9 0.3% -25.4 1,524 7,168
2006 0.2 0.0% 23.9 0.3% -23.7 1,747 9,397
2007 1.0 0.0% 29.6 0.3% -28.6 1,880 9,340
2008 0.2 0.0% 34.7 0.2% -34.5 2,283 9,398
2009 0.3 0.0% 34.9 0.2% -34.6 2,816 11,815
2010 0.4 0.0% 52.5 0.3% -52.1 3,478 16,137
2011 0.5 0.0% 45.0 0.2% -44.5 3,484 16,242
2012 0.2 0.0% 56.4 0.3% -56.1 4,253 17,964
2013 0.5 0.0% 95.4 0.4% -95.0 4,265 20,158
2014 0.5 0.0% 115.5 0.6% -115.0 4,483 21,280
2015 0.3 0.0% 116.2 0.6% -115.9 3,936 21,228
2016 0.2 0.0% 116.5 0.6% -116.3 3,313 20,494
2017* 0.1 0.0% 46.7 0.6% -46.6 2,952 18,069
* First 5 months

- Major exports to Hungary  in 2016 included Tanning or dyeing extracts (65%), Machinery (27%), and Furnishings, 
accessories and decorative objects (5%).

HS Code MAIN LEBANESE EXPORTS TO HUNGARY IN 2016 Thousand $ Tons  Net %
32 Tanning or dyeing extracts; tannins ... 110 60 65%
84 Nuclear reactors, boilers, machinery... 45 4 27%
98 Furnishings, accessories and decorative objects, used. 8 2 5%
85 Electrical machinery and equipment and parts 4 0 3%
96 Miscellaneous manufactured articles. 2 1 0%

Total 169 67 100%

- Main imports from Hungary were Live animals (40%), Dairy produce; birds' eggs; natural honey (20%), and Vehicles (13%).

 HS Code MAIN LEBANESE IMPORTS FROM HUNGARY IN 2016 Thousand $ Tons Net %
1 Live animals. 46,108 20,386 40%
4 Dairy produce; birds' eggs; natural honey 23,035 5,268 20%

87 Vehicles other than railway or tramway 15,496 1,156 13%
84 Nuclear reactors, boilers, machinery... 8,728 223 7%
85 Electrical machinery and equipment and parts 5,182 191 4%
30 Pharmaceutical products. 2,227 21 2%
21 Miscellaneous edible preparations. 1,661 344 1%
90 Optical, photographic, cinematographic instruments 1,659 7 1%
62 Clothing accessories, not knitted or crochted 1,521 8 1%
96 Miscellaneous manufactured articles. 1,391 65 1%

Other 9,505 552 10%
Total 116,513 33,189 100%
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Raed Khoury to discuss economic issues with the 
Chamber of Zahle and the Bekaa 

In his welcoming speech, Mounir 
El-Tini stated that the hopes of the 
Lebanese in general and of the 
people of the Bekaa in particular, are 
pinned on this promising era under 
the chairmanship of HE President 
Michel Aoun. He addressed the 
issue of the situation in Syria, 
wondering «how to be well-off when 
the situation in Syria is what it is 
today”, the same being applicable 
to Iraq, Libya, Yemen, Egypt, and 
recently, Saudi Arabia and the Gulf 

states. Regarding the economic 
situation, he stated:  «the productive 
sectors, the main financier of the 
Treasury, are exhausted. So how 
can they bear all of the above with 
the new taxes imposed on them?” 
adding :«Isn’t it the state that should 
give before it takes» and called for 
taking immediate actions as follows:
First: to stop wasteful government 
spending and corruption and 
rationalize public sector operations; 
second: to provide electricity 

24/24 for factories and houses at 
acceptable prices; third: to address 
the repercussions of Syrian asylum 
on the national economy.
In turn, Minister Raed Khoury 
considered that the Bekaa region 
is affluent due to important 
components of diversity, economic 
activity, and its output in all the 
economic sectors of industry, 
agriculture and tourism. In brief the 
Bekaa is of great value to the state 
and to Lebanon.

Minister of Economy and Trade, Raed Khoury, visited the 
Chamber of Zahle and the Bekaa and was received by 
vice chairman Mounir El-Tini and members of the Board 
of Directors Antoine Saliba, Saeed Lakis, Tony Tohme, 
Ibrahim Tarchichi, Fouad Sadaka, and Members of Parlia-
ment Assem Araji, Toni Abou Khater, Joseph Saab Maa-
louf, Chant Janjanian, in addition to mayors and figures of 
the business community in the Bekaa region.  

FCCIAL’s aim is to build an increasingly dynamic 
and globally competitive Lebanese economy and to 
promote the common interest of the four regional 
Chambers vis-à-vis the Lebanese Goverment and 
other national and international institutions by 
being:
• The main economic lobbying group in Lebanon
• A versatile service provider
• The Key interlocutor with external parties on 
economic issues, specifically those connected to 
commerce, industry and agriculture

WORKING TOWARD THE COMMON INTEREST

CCIAB Bldg., 12th Floor, Sanayeh,  Beirut    |   T: +961 1 744 702    |    email: fccial@cci-fed.org.lb   |    www.cci-fed.org.lb



The second edition of the Beirut 
Restaurants Festival is announced
Beirut is set to host the second edition of  the Beirut Restaurants Festival, from the 29th of  September 
till the 1st of  October 2017. The Beirut Restaurants Festival is a food celebration like no other, proving 
again  that Beirut is the “Best International City for Food”. 

Organized by the Syndicate of  Owners of  Restaurants, Cafés, Nightclubs and Pastries in partnership 
with Hospitality Services and with the support of  the Ministry of  Tourism, the festival promises to bring 
together more than 50 of  the capital’s top restaurants, cafés, pastry shops and bars “for the love of 
food.” 

The event, which will be held at the trendy Trainstation in Beirut’s Mar Mikhael district, is expected to 
attract over 5,000 visitors daily. Over the weekend, festivalgoers can enjoy tasty bites from food stands 
and trucks, as well as alcoholic and non-alcoholic drinks at the numerous bars. There will be a program 
of  live music in addition to a dedicated zone for children with kids’ activities. 

Beirut Restaurants Festival – Trainstation, Mar Mikhael – Friday 29 sep.& Saturday 30 sep. from 5 pm 
– 12 pm,  Sunday 1 Oct. from 12am to 12 pm – info: 01 363040
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* Estimates     **Till Juin 2016					   
Sources: BDL (21,22,23,24,26,27,28,30,31,54), CAS (11,12,20,40,41,42,430 Customs (32,33,34); IMF (10, 12); Ministry of Finance (51,52,53,55,56) 	
M1=Currency in Circulation+Sight Deposits in LBP; M2=M1+Other Deposits in LBP		
M3=M2+Deposits in Foreign Currencies+Other Financial Liabilities; M4=M3+Treasury Bills held by Non-Banking System

Key economic indicators prepared by the Center of  Economic Research showed the following results:
• GDP

Economic growth rate achieved 1.9% in 2016, according to IMF estimates, and GDP at current prices was estimated at 51.8 
billion USD, compared with a growth rate of  1.9% and total output of  50.9 billion USD in 2015.
• Consumer Price Index
Based on the Central Administration of  Statistics, CPI increased 0.80 % in May 2017 compared to the end of  2016. The CPI 
had decreased by 0.31% in May 2016 compared to the end of  2015.
• Balance of Payments
In the first 5 months of  2017, the deficit of  balance of  payments reached 357.6 million USD compared to a deficit of  only 
1 billion and 761 million USD in the same period of  2016.This is due financial engineering carried out by the Central Bank 
of  Lebanon
• Trade Balance
The trade deficit reached 6.72 billion USD in the first 5 months of  2017, compared to 6.75 billion USD during the same 
period of  2016. Exports increased by 8.1 % in the first 5 months of  2017 compared to the same period of  2016, while 
imports increased by 0.8 %. This led to an decrease of  0.4 % in the deficit of  trade balance.
• Public Finance
At the end of  2016, public expenditures increased by 9.9 % compared to the end of  2015, while revenues increased by 3.6%. 
Hence, the budget deficit rose by 25.1 %. Primary deficit reached 20.6 million USD at the end of  2016, from 724 million 
USD in the end of  2015. This was caused by the increase of  debt service by 6.9 % and total public revenues by 3.6%, in 
addition to the increase of  total public expenditures by 9.9 %. Repayments of  foreign debt principal decreased by 8.9 %.
Total Primary Deficit/Surplus = Total Budget Revenues – (Total Budget Expenditures – Debt Service – Foreign debt principal 
repayments)
0.02 $ billion = 9.92$ billion – (14.86 $ billion – 4.76 $ billion – 0.20 $ billion)
• Public Debt
Public debt increased from 70.31 billion USD at the end of  2015 to 74.86 billion USD at the end of  2016 , an increase of 
6.5 % over one year.

Lebanon in Figures 

Ref. Indicator 2012 2013 2014 2015 2016 2017*
10 Growth 2.80% 3.00% 4.80% 1.90% 1.90% 1.00%
11 GDP ( in constant Prices 2012) 39.80 40.80 50.05 49.30 51.78 52.00
12 GDP ( in current prices) 44.10 47.20 50.00 50.90 51.80 52.00
  May.2016 May.2017 2014 2015 2016 2017*
20 CPI (CPI-CER May.2017=1.50%) -0.31% 0.80% -0.71% -3.40% 3.14% -
21 M1 6.01 6.65 5.50 6.00 6.73 -
22 M2 52.96 54.71 48.67 52.15 54.66 -
23 M3 125.61 136.07 117.64 123.62 132.75 -
24 M4 132.82 143.18 124.55 130.92 139.91 -
26 Banks Assets 188.56 206.82 175.64 186.00 204.24 -
27 Banks Deposits - Private Sector 153.84 166.09 147.63 151.53 162.44 -
28 Banks Loans - Private Sector 49.05 52.04 45.36 48.04 51.02 -
30 Balance of  Payment -1.76 -0.36 -1.41 -3.35 1.24 -
31 Current Account -4.19 - -11.60 -8.05 -9.80 -
32 Balance of  Trade -6.75 -6.72 -17.18 -15.12 -15.73 -
33 Imports 7.86 7.92 20.49 18.07 18.71 -
34 Exports 1.11 1.2 3.31 2.95 2.98 -
  2012 2013 2014 2015 2016 2017*
40 Unemployment Rate (Est.) - - - - 20% * 20%
41 Employment Rate (Est.)  - - - - 47.6% * 47.60%
42 Population (Est.)  - - - - 4.28 Mn * 4.33 Mn 
43 Population 15 - 64 y.(Est.)  - - - - 2.91 Mn * 2.94 Mn 
  2012 2013 2014 2015 2016 2017*
51 State Budget Deficit -3.92 -4.22 -3.07 -3.95 -4.94 5.23
52 Budget Revenues 9.40 9.42 10.88 9.58 9.92 11.24
53 Budget Expenditures 13.32 13.64 13.95 13.53 14.86 16.47
54 Public Debt 57.68 63.47 66.57 70.31 74.86 84.82
55 Debt Service 3.61 3.79 4.19 4.46 4.76 4.73
56 Total Primary ( Deficit)/ Surplus -0.10 -0.24 1.31 0.72 0.02 0.50

in billion US$ 
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TASDIER helps 
exporters to know 
more about market 
requirements’

Visit TASDIER 
portal to get updated 
about the latest 
market norms and 
standards and technical 
requirements for export.

Portal for 
International 
Export 
Requirements 

CCIAB Bldg., 12th Floor, Sanayeh,  Beirut    |   T: +961 1 744 702    |    email: fccial@cci-fed.org.lb   |    www.cci-fed.org.lb

www.cci-fed.org.lb/English/TASDIER

This Website is made possible by the support of the American people through the United States Agency for International Development (USAID). 
The content of this website is the sole responsibility of the Federation of the Chambers of Commerce, Industry and Agriculture in Lebanon and does not 

necessarily reflect the views of USAID or the United States Government.



The Lebanese Training Center (LTC) at the Chamber of Commerce, Industry & Agriculture of Beirut & 
Mount Lebanon is proud to announce the upcoming training:

The objective is to introduce the notion of “Innovation” showing its multiple aspects, as key driver to create a competitive 
advantage for enterprises and organizations in the market. This training is addressed to business executives, projects 
managers and entrepreneurs.

Date: 
Wednesday, 9 August, 2017.
Time: 
9.00 A.M - 3.00 P.M

Cost:
210$ All Tax Included

Trainer: 
Mr. Nicolas Faure, Consultant, EMBA 
ESA-ESCP, Master in Public Law Aix 
Marseille III France 

Innovation for Leaders & Advocacy for Innovation

شرح القانون رقم 27 المنشور في الجريدة الرسمية بتاريخ 2017/2/10 
المتعلق بافادة المضمونين المتقاعدين من تقديمات فرع ضمان المرض والامومة

إستناداً للمذكرة الإعلامية رقم 599 الصادرة عن الصندوق الوطني للضمان الإجتماعي

محور التدريب
شرح تطبيق المذكرة الاعلامية رقم 599 تاريخ 2017/7/24 الصادرة عن الصندوق الوطني للضمان الاجتماعي استنادا للقانون رقم 24 المتعلق بافادة 

المضمونين المتقاعدين من تقديمات فرع ضمان المرض والامومة في الصندوق الوطني للضمان الاجتماعي  والمستندات المطلوبة.

 التاريخ 
9 آب  2017 .

الوقت:    10.00  صباحاً  – 1.00 بعد الظهر

المدرب
الاستاذ د.غازي قانصو، أستاذ محاضر في كلية 

العلوم الاقتصادية وادارة الاعمال، مفتش أول في 
الصندوق الوطني للضمان الاجتماعي .

 

السعر 
 100 دولار أميركي )يشمل الضريبة على القيمة 

المضافة (.
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EXHIBITIONS
European Cardiology Congress 2017
Industry: Health
Location: Barcelona  - Spain
Date:	 26 – 30 August  2017
Website: http://www.escardio.org

2017 FDI Annual World Dental Congress
Industry: Dental Health
Location: Madrid  - Spain
Date:	 29 August – 01 September  2017
Email:	 eventsfdi2017@pacifico-meet-
ings.com
Website: http://www.world-dental-con-
gress.org/index.php/en/  

India Expo 2017
Industry: Organics, Biotech and Health
Location: New Delhi - India
Venue:	 Pragati Maidan
Date:	 29 – 31 August 2017
Phone:	 00911142795189
Email:	 saurava@eigroup.i
	 nitink@eigroup.in
	 com.beirut@mea.gov.in 

To Our Children 
Industry: Goods for Nursing Mothers / 
Medical Services and Goods for Children
Location: Minsk – Republic of Belarus
Date:	 30 August -02 September 2017
Website: http://www.belexpo.by/en

World of Packing
Industry: Printing Technologies, Bar 
Coding & Marking
Location: Republic of Belarus
Date:	 05 – 08 September 2017
Email:	 nataly@belexpo.by
Website: www.belexpo.by

Budpragres
Industry: Construction
Location: Minsk - Republic of Belarus
Date:	 05 – 08 September 2017
Website: www.minskexpo.com

Flowers, Seed, Garden
Industry: Outdoor Furniture, Garden 
Tools & Machinery
Location: Minsk - Republic of Belarus
Date:	 05 – 08 September 2017
Website: www.minskexpo.com

China-Arab States Expo 2017
Industry: Global
Location: Yinchuan - Ningxia
Date:	 06 – 09 September 2017
Phone:	 00869515960610  /  0086 
13895372133
Fax:	 00869515960610
Email:	 wailian02@ccpit.org
Website: www.casetf.org

Czech republic Business Expo 2017
Industry: Agriculture, Forestry and Fishing
Location: Czech Republic
Date:	 12 – 14 September 2017
Email:	 radek.kubicek@czechrepub-
licproduct.com
Phone:	 00420775110979
Website: http://www.crpexpo.com/

Furniture
Industry: Furniture, Lighting & Interior 
Design
Location: Republic of Belarus
Date:	 13 – 16 September 2017
Email:	 mebel@belexpo.by
Website: www.belexpo.by

Re-Build Syria 2017
Industry: Construction
Location: Damascus - Syria
Date:	 19 – 23 September 2017
Phone:	 00963113320096 / 3320085
Fax:	 00963113321119
Email:	 info@al-bashek.com
Website: www.re-buildsyria.com

Hunting and Fishing
Industry: Hunting & Fishing Products
Location: Republic of Belarus
Date:	 20 – 23 September 2017
Email:	 nikolayip@belexpo.by
Website: www.belexpo.by

Tour Business
Industry: Tourism, Insurance & Transport 
Services
Location: Republic of Belarus
Date:	 27 – 29 September 2017
Email:	 tourfair@belexpo.by
Website: www.belexpo.by

Medicine and Health
Industry: Medical Equipment & Technol-
ogies
Location: Minsk - Republic of Belarus
Date:	 27 – 29 September 2017
Website: www.minskexpo.com

Beauty and Health
Industry: Medical & Health Products
Location: Minsk - Republic of Belarus
Date:	 27 – 29 September 2017
Website: www.minskexpo.com

L’Artigiano in Fiera
Industry: Arts
Location: Milano – Italy
Date:	 02 – 10 December 2017
Phone:	 00390231911911
Fax:	 00390231911920
Website: www.artigianoinfiera.com

The 7th China-Arab Business Confer-
ence & 5th Investment Seminar
Scope:	 Investment
Date:	 06 – 07 September 2017
Location: Yinchaun – China
Venue:	 Yuehai Hotel
Website: www.casetf.org

Belt and Road Summit
Scope:	 Global Economy
Date:	 11 September 2017
Location:Hong Kong
Phone:	 008521830668
Fax:	 0085228240249
Email:	 beltandroadsummit@hktdc.org
Website: www.beltandroadsummit

8th Muslim World BIZ 2017
Scope:	 Investment
Date:	 18 – 21 September 2017
Location:Kuala  Lumpur - Malaysia  
Phone:	 0060326810037
Fax:	 0060326810032
Email:	 pragash@oictoday.biz
Website: www.oictoday.biz
	 www.muslimworldbiz.com
 	 www.oicinternational.biz

Arab Business Forum
Scope:	 Investment
Date:	 26 September 2017
Location:Istanbul - Turkey
Website: www.afakevents.com

India Mobile Congress 2017
Scope:	 Information & Communication 
Technologies
Date:	 27 – 29 September 2017
Location:New Delhi - India
Venue:	 Pragati Maiden
Phone:	 00919868132268
	 00919871034516  		
	 00918800098098
Email:	 brajesh.rn@nic.in
	  rajat@indiamobilecongress.com
	 ptrivedi@coai.in (copy to com.	
	 beirut@mea.gov.in)

CONFERENCES
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Kikkoman
Activity:	 Teryaki Sauces, Japanese Cooking 
Sauces, Salad Dressings
Location: Germany
Email:	 00492114475940
Fax:	 00492116779555
Email:	 greenman@kikkoman.com.eu
Website:	www.kikkoman.eu

China National Machinery Import & Export 
Corporation
Activity:	 Machinery Products
Location: China
Phone:	 008601068991188
Fax:	 008601068991000
Email:	 cmc@cmc.genertec.com.cn
Website:	www.cmc.com.cn

Vivid Geospatial Services
Activity:	 Photogrammetry & LIDAR Mapping 
Services
Location: India
Phone:	 0091 9014993545
Email:	 info@vividgeospatial.com
Website:	www.vividgeospatial.com

DSS Associates
Activity:	 Interested in importing Fruits and 
Vegetables from Lebanon
Location: Pakistan
Phone:	 00924237122417
	 00923018450418
Fax:	 00924237122418
Email:	 dss@nexlinx.net.pk
	 khan.shakeel20@yahoo.com

S. Rahman International
Activity:	 Sesame Seeds & Potato
Location: Bangladesh
Phone:	 008801711284020
Email:	 srahmanintl@gmail.com
Website:	www.srgbd.com

Joway Machinery Co., Ltd.
Activity:	 Woodworking Machinery
Location: Taiwan
Phone:	 00886425618859
Fax:	 00886425623890
Email:	 sales3@jo-way.com
Website:	www.jo-way.com

Specialized International Contracting & 
Trading Company - Sictco
Activity:	 Water &b wastewater Treatment
Location: Beirut - Lebanon
Phone:	 009611736171
Fax:	 009611736813
Website:	www.sictco.com

Bisegypt-Food (About Mohamed Abdel 
Latef)
Activity:	 Supplier of Dry Garlic, Pepper and 
Mangos
Location: Egypt
Phone:	 00201224409802
Email:	 mohamedabdu@bisegypt-food.com

Gefi (Gestione Fiere S.p.A.)
Activity:	 Organizers of trade fairs and com-
mercial exhibitions
Location: Milano - Italy
Phone:	 00390231911911
Fax:	 00390231911920
Email:	 renesto@gestionefiere.com
Website:	www.gestionefiere.com

Blau EI
Activity:	 Cement
Location: Greece
Phone:	 00302313052588
Fax:	 00302313052587
Email:	 Maria.meimari@blauei.com
Website:	www.blauei.com

Alice Export
Activity:	 Food & Handmade Soap
Location: Greece
Email:	 Alikimariast00@gmail.com

Stahl Weld
Activity:	 Construction Material
Location:  Greece
Phone:	 00302105584515
Fax:	 00302105584505
Email:	 info@stahlweld.gr
Website:	www.stahlweld.gr

BUSINESS OPPORTUNITIES
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K&K Luxury Food Company
Activity:	 Spices & Food Products
Location: Greece
Phone:	 00306978234681
Email:	 Korakakis.g@gmail.com
Website:	www.kappaquadro.com

Medexpo
Activity:	 International Exhibitions
Location: Greece
Phone:	 00302102931011
Fax:	 00302102930022
Email:	 ad@medwood.gr / info@medwood.gr
Website:	www.medwood.gr

First Class Mykonos
Activity:	 Travel Services
Location: Greece
Phone:	 00302289028111
Fax:	 00302289028118
Email:	 info@firstclassmykonos.com
Website:	www.firstclassmykonos.com

Version SA
Activity:	 Pharmaceutical & Cosmetics
Location: Greece
Phone:	 00302109247210
Fax:	 00302109233470
Email:	 info@versionderm.gr
Website:	www.versionderm.gr

Explast Co
Activity:	 Plastic Bags with Valves for Cement 
& Lime Products 
Location: Greece
Phone:	 00302441022747
Fax:	 00302441022761
Email:	 info@explast.gr
Website:	www.explast.gr

Liceu Café Brsiliero
Activity:	 Coffee
Location: Brazil
Email: 	 bdgjunior@gmail.com
	 andrea.haddad@gmail.com
Website:	www.lcbbrasil.com.br
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